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LOIS* 

Loi no 554 du 28 février 1952 déclarant d'utilité publique 
les travaux d'élaigisseinvaent du boulera,  Prince-
«Rainier, côté aval„ 

eAIINZIER III, 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO , 
Avons sanctionné et sanctionnons la Loi dont la 

teneur suit que le Conseil National a adoptée dans sa 
séance du 20 février 1952. 

ARTICLI3 PREMIER. 

Sont déclarés d'utilité publique et urgents, les 
travaux prévus au projet dressé par le Service des 
Travaux Publics, à la date du 16 novembre 1951, 
concernant l'élargissement du boulevard Prince-
Rainier (côté aval) — depuis l'amorce de la rue des 
Bougainvillées jusqu'à la limite nord de la villa Maria 
— et de la rue des Bougainvillées dans sa partie su-
périeure. 

ART. 2. 
Le plan parcellaire des terrains à acquérir sera 

déposé, pendant vingt jours, à la Mairie pour qu'il 
soit ensuite statué conformément aux dispositions de 
la Loi no 502 du 6 avril 1949. 

La présente Loi sera promulguée el exécutée comme 
Loi de l'État. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le vingt-huit 
février mil neuf cent cinquante-deux. 

RAINIER, 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'État, 
A. CROVETTO. 

Loi n°555 du 28 février 1952 portant tnodification de 
la Loi no 413, du 7 Juin 1945, tendant à réglementer 
les déclarations de candidature aux jonc! kms 
électives. 	 , 

RAINIER M, 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et . sanctionnons la Lot dont la 
teneur suit que le Conseil National a adoptée dans sa 
séance du 20 février 1952. 

ARTICLE UNIeri. 
Les articles 1 et 4 de la Loi no 413, du 7 juin 1945, 

sont abroges et remplacés par les dispcsitions 
vantes : 

* Ces Lois ont été promulguées là l'audience du Tribunal 
Civil du 6 mars 1952. 

« Article Premier. — Tout candidat aux élections 
du Conseil National et du Conseil Communal est tenu 
de déposer au Secrétariat de la Mairie, aux heures 
d'ouverture des bureaux, trois jours au moins et 
quinze jours au plus avant le jour du scrutin, sa'décia-
ration de candidature signée par lui. 

« Cette déclaration est consignée sur un -registre 
spécial ; il en- est délivré récépissé dans les vingt-qtlatre 
heures. 

« Les heures d'ouverture des bureaux de la Mairie 
feront. l'objet, quinze jours au mOins avant la date 
du scrutin, d'une publication au « Journal de Mo
naco». 

« Article 4. --- Deux jours avant l'ouverture du 
scrutin, les candidatures enregistrées doivent être 
affichées à la porte de la Maille », 

La présente Loi sera promitiguée et exécutée comme 
Loi de l'Ètat. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le vingt-huit 
février mil neuf cent cinquante-deux. 

RAINIER. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'État, 
A. Caowerro. 

Loi no 556 du 28 février 1952 portant modification dê 
la Loi no 451, du 17 août 1946, Mative à la recons-
titution des foyerSlamillaux partiellement ou tota-
lement détruits. 

. 	RAINIER III, 
PAR LA ORAGE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné cl SalleilOMIOPIS la Loi dont la 
teneur suit que le Conseil National a adoptée dans sa 
séance du 20 février 1952. 

ARTICLE "UNIQUE. 
L'article 2 de la Loi 11.0  451, du 17 août 1946, 

relative à la reeolistittition 'des foyers familiaux par-
tiellement ou totalement détroits, est abrogé et rein 
placé par les dispositions 'suivantes 

« Article 2. — Sont admises au bénéfice des dispo-
sitionà de la présente Loi : 

« a) les personnes physiques de nationalité mi> 
négasque ou leurs héritiers vivant au même 
foyer ; 

« b) les Personnes physiques de nationalité étran. 
gère, à condition qu'un accord de réciprocité 
ait 'été conclu avec leur pays d'origine et 
qu'elles aient établi ei Pilncipauté leur foyer 
permanent d'habitation. 
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« Les personnes ci-dessus visées, dont le mobilier 
familial utilisé par elles a été partiellement ou totale-
ment détruit par suite d'actes de guerre, reçoivent du 
Gouvernement, dans les formes et sous les conditions 
qui seront déterminées par Ordonnance Souveraine, 
une allocation fôrfaitaire à titre de participation de 
l'État à la reconstitution de ces biens ». 

La présente Loi sera promulguée et exécutée comme 
Loi de l'État. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le vingt-huit 
février mil neuf cent cinquante-deux. 

RAINIER. 

Par le Prince : 
Le Secrétaire d'État, 

A. CROVETTO. 
woMOODIMIOMMIDIMif 

Loi no 557 du 28 février 1952 portant modification des 
articles 502 et 503 du Code de Procédure Civile 
relatifs à la saisie des traitements, salaires et pen-
sions. 

RAINIER III, 
PAR LA ORACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et sanctionnons la Loi. dont la 
teneur suit que. le Conseil National a adoptée dans sa 
sa séance du 20 février '1952 : 

ARTICLE .PUEMIER. 
Les articles 502 et 503 du Code de Procédure 

civile sont modifiés ainsi qu'il suit : 

« Article 502. — Les rémunérations, traitements et 
arrérages annuels, visés à l'article.  503 ci-après, sont 
saisissables ou cessibles jusqu'à concurrence : 

du 'dixième pour la portion inférieure ou égale 
à. 150.000 Francs ; 

du cinquième Sur la portion supérieure à 
150.000 Francs et inférieure ou égale à 
300.000 Francs ; 

du quart pour la portion supérieure à 300.000 
Francs et inférieure ou égale à 480.000 
Francs ; 

— du tiers pour la portion supérieure à 450.000 
Francs et inférieure ou égale à :600.000 
Francs ; 

et sans limitation pour la portion dépassant 
600.000 Francs. 

« Il doit être tenu compte, pour le calcul de, la 
portion saisissable ou cessible, non seulement de la. 
rémunération proprement dite, mais de tous les acces- 

soires de ladite rémunération à l'exception toutefois 
• des indemnités déclarées insaisissables par' la Loi et 
des sommes allouées à titre de remboursement de 
frais engagés par l'intéressé ». 

«Article 503. — Les dispositions de l'article pré-
cédent sont appliquées : 

10 aux traitements et sommés dues au titre de 
rémunération à toutes les piersolines salariées ou tra-
vaillant, à quelque titre et en quelque lieu que ce soit, 
pour le compte d'un ôu d.e plusieurs employeurs, 
quels que soient le montant et la nature ode leur rému-
nération, la forme et la nature de leur contrat; 

20  aux arrérages des pensions civiles, ecclésias-
tiques et militaires payées par le Trésor ; 

30  aux arrérages de toutes autres pensions de 
retraite ». 

ART. 2. 
Toutes dispositions contraires à lit présente Loi, 

et notamment à l'article 35 de la Loi no 455, du 27 
juin 1947, sont et demeurent abrogées. 

La présente Loi sera promulguée et exécutée 'comme 
Loi de l'État. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le Vingt-hUit 
février mil neuf cent cinquante-deux. 

RAINIER. 
Par le Prince 

Le Secrétaire d'État, 
A. CRoVETTO. 

Loi no 558 du 28 février 1952 modifiant l'article 29 de 
la Loi no 335 du 19 décembre 1941, porttint création 
d'un Office d'AssiStance Sociale. 

RAINIER 
PAR LA CeACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanct(onné et sanctionnons la Loi dont la 
teneur suit que le Conseil National a adoptée dans sa 
séance du 20 février 1952 : 

ARTICLI3 Ug1otn3, 
L'article 29 de la, Loi no 335, du 19 décembre 1941, 

portant création d'un Office d'Assistance Sociale est 
modifié comme suit : 

« Article 29. — L'Office d'Assistance Scciale peut 
« accorder un secours spécial à toute penonne ins- 
« erite Stif SeS 	atieilite d'une affection nécessitant 
« un long séjour dans an établissement de 'cure ou de 
« soins. 

« Il era prononcé sur l'opportunité et, le cas 
« échéant, sur le mode, la durée et l'importunée du 
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« secours après attestation du médecin traitant et 
« avis du directeur du Service d'Hygiène ». 

La présente Lot sera promulguée et exécutée comme 
Loi de l'État. 

Fait eti. Notre Palais à Monaco, le vingt-huit 
février mil neuf cent cinquante-deux. 

RAINIER. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'État, 
A. CROviirra. 

Loi no 559 du 20 février 1952 sur la réparation des 
dommages de guerre immobiliers. 

RAINIER III, 

PAR LA GRACE DI3 DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et sanctionnons la Loi dont la 
teneur suit que le Conseil National a adoptée dans sa 
séance du 20 féviier 1952. 

ARTICLE PanMtuk. 
La réparation des dommages de guerre in-unobi-

tiers est assurée Claris les formes et sous les conditions 
déterminées par la présente Loi. 

ART. 2. 
Sont considérés comme dommages de guerre 

iminobiliers, les dégâts ou destructions de -  biens 
immeubles par nature, situés sur le" territoire moné-
gasque, survenus entre le 2 septembre 1939 et le 8 mai 
1945, et causés soit par : 

— des .bombardeinents ; 
— des actes d'effraction, de pillage, de prise de 

possession ou de réquisition, effectués par 
des troupes ou par des autorités' étrangères; 

— de opérations de déminage ou de désôbusage; 
des travaux de déblaiement, ou de démolition, 

consécutifs au sinistre, effectués par l'Ad-
ministration ou sur son ordre en vue 
d'assurer la sécurité publique. 

ART. 3. 
Sont V admis au bénéfice des elissitions de la 

présente Loi, à condition que le titre de propriété soit 
antérieur à la date du sinistre, les personnes physiques 
de nationalité monégasque, leurs héritiers ou leurs 
ayants V  cause. 

ART. 4. 
Sont exclus du bénéfice de la présente Loi 
a) les dommages qui ont doilné lieu à réparation, 

soit par un tiers responsable, soit par l'autorité pu- 

Nique; sous Win° de travaux directement exéçutés 
par elle pour rendre utilisable l'immeuble 'sinistré ; 

b) les dommages qui peuvent 'donner lieu à 
réparatién en vertu d'autres dispositions... 

ArtT, 5. 
Sont également exclues, sous réserve - d'accerds 

internationaux _à intervenir, les personnes ném v4ées 
l'article 3 Ci-dessus, Cette exchisiOn s'applique inix 

partie; divises de biens en copropriété qui sont. la 
propriété d'étrangers. Pour les biens appartenant 'aux 
communautés entre époux, lorsque l'un des époux est 
étranger, l'indemnité est égale à la moitié de celle 

. qui serait accordée si les deux époux étaient de natio-
nalité mônégasque. 

Pour les biens en 'indivision entre Monégasques 
et étrangers, cette indeninité est attribuée Mn( sinistrés 
monégasques au prorata de leurs intérêts. 

4RT. 6. 
Ne sont pas admises ail bénéfice de la législatiem 

sur les dommages de -guerre et notaminent de 'la 
présente Loi et de la Loi-  no 451, du 17 -août 1946, tes 
personnes condamnées en vertu des dispositions du 
chapitre Ier du titre let, livre Ill du Code pénal. 

ART. 7. 
Le montant du don-ni-mg° est apprécié par tapon 

à la valeur vénale de l'immeuble au 2 septembre 1939. 
L'indemnité est égale au' montant dû dol-tunage 

ainsi.  fixé, majoré par un coefficient qui sera déterminé 
par une loi ultérieure. 

Dans tous les cas, le montant:de l'indemnité subit 
un abattement de 20.000 francs. 

ART. 8. 
Lcrsque des mesures conservatoires ont été prises 

par le sinistré pour éviter des dommages supplémen-
taires après sinistre ou pour empêcher leur aggravation, 
une indemnité est accordée de ce chef pour lui ren. 
bourser les dépenses utiles, dûment justifiées, qu'il a 
faites dans ce but. 

ART. 9.. 
Sont déduits de l'indemnité 
lo le montant de la participation éventuelle de 

l'Administration, sous forme 'd'avarices, de travaux 
directement exécutés par elle; autres quo ceux vi s  
au paragraphe « a .» do l'article 4 ci dessus, ou sous 
forme de prestations en .nature.-  

20  'Otites sommes - ou ,prestations accordées au 
sinistré, soit par l'autorité publique monégasqUe, :soit 
par une autorité étrangère en réparatiéti - d'une partie 
du dommage subi; 

3° toutes Sommes versées au sinistré en exécution 
d'un Contrat d'assurance. 

ART. 10. 
Le Ministre d'État est subrogé aux droits et actions 

des bénéficiaires de  là présente Loi Û l'égard de leiute 
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personne physique ou 'Morale tenue de rembourser 
ou de couvrir tout ou partie des dol-Mitages visés par 
ladite Loi. 

MT. 11. 
Toute personne désirant bénéficier des dispOSitions 

de la présente Loi dOit, à peine de perdre ses droits 
à indemnité : 

10 avoir aectuè la déclaration exigée par la Loi 
no 452 du 20 Ital. 1946, dans les délais fixés par cette 
dernière ; 

20 remplir exactement et entièrement là fôrmule 
de demande d'indemnité qui lui sera délivrée par la 
direction des Travaux Publics dans les six mois de 
l'entrée en vigueur de la présente Loi ; 

3° fournir tontes Pièces et tous decuments né-
cessaires pour établir ses droits. 

ART. 12, 
Le dossier est soumis, par la direction des Travaux 

Publics, à l'examen d'une commission adniihistrative 
techniq ue, dont la composition est fixée par Ordon-
mince Souveraine. 

La Commission, après s'être entourée de tons 
renseignements. utiles', fait procéder à une expertise 
par l'un de ses membres ; sur le rapport de ce dernier, 
elle fixe le montant du dommage évalué, cornme il est 
dit à l'article 7 ci-dessus. Dans les trente jours q ui. 
suivent, l'intéressé est avisé, par lettre recommandée 
avec accusé de réception ; dans les trois mois de 
l'expédition de cette dernière, l'intéressé peut prendre 
connaissance du rapport d'expertise et du dossier, et, 
en cas de désaccord, contester l'avis de la Commission. 

Si te désaccord porte sur l'évaluation du dommage, 
l'interesSé saisit la Commission supérieure, instituée 
par l'article 13 ci-après ; dans tous les autres cas, le 
différend est porté, à la diligence de l'intéressé, devant 
la juridiction civile qui statue comme en matière 
ordinaire. 

Aitlr. 13. 
Il est institité une Commission supérieure pour la 

1-,paration des dommages de guerre •immobiliers, 
composée de cinq  membres, 

1" le président Choisi par le directeur des Services 
Lidiciaires parmi les magistrats de-  la Cour d'Appel ; 

2" un membre du Conseil d'État désigné pat le 
Ministre d'État sur prOpositicin du Président de cette 
As-emblée ; 

30 un fonctionnaire ou ancien fonctionnaire désis 
gué par le Conseiller de Gouvernement pour - les 11-, 
nances et l'Économie Nationale ; 

4" deux sinistrés immobiliers, désignés par le 
premier Président de -la Cour d'Aret, 

Des membres suppléants sont désignés dans les, 
inémes formes pour remplacer les titulaires- en cas 
d' ern pêchenteilL 

Le Conseiller de Gouvernement pour leS Travaux 
Publics nomme, auprès de la Commission supérieûre, 
un Commissaire de GouverneMent. 

Le Président de la Commission Supérieure désigne 
un secrétaire pOur remplir les fonctions de greffier. 

ART. 14. 
L'intéressé saisit la Commission supérieure, dans 

le délai fixé par l'article 12, par lettre recommandée 
avec accusé de réception adressée au Ministre d'État. 

Le Ministre d'État farcommuniquer, dans les 
cinq  jours, le dossier au président de la ConuniSsion 
supérieure, en y joignant, s'il le juge utile, ses obser-
vations personnelles. 

Le Présidept désigne immédiatement un rappor-
teur choisi parmi les membres de la Comniission su-
périeure. 

ART. 15. 
Les rôles de Chaque séance sont préparés par le 

secrétaire et arrêtés par le président. 
Ils sont CornmuniqUés au Commissaire de Gouver-

nement. 
11 est donné avis •de h <IÉtto de l'audiencei aux 

intéressés, pal' voie administrative et à la diligence du 
secrétaire: 	 . 

ART. 16. 
Le rapporteur donne à l'audience lecture .de Son 

rapport. 
Avant les conclusions du côtsintissaire de Gôuver-

nement, le président peut autoriser le demandeuri ou 
son avocat à présenter de brèves observations orales. 

ART. 17. 
Si, au jour et à'Plieure fixés, la  partie ou une des 

parties ne comparait pas, ia Commission supérieure 
statue sur pièces ; aucune opposition ne peut être 
formée contre la décision rendue. 

ART. 18, 
La Commission supérieure pourra ordonner une 

nouvelle expertise ainsi que toutes mesures d'instruc-
tion qui lui paraîtront nécessaires. 

ART. 19. 
Les décisions de la CorrUsisSion Supériettse seront 

motivées ; les frais seront taxés et là attigé fixée. 
Les décisions serônt rendues an itôni'de'Son Al-

tesse Sérénissime le Prince. 
Elles ne peuvent faire l'objet d'atteun recOurs.. 

ART. 20. 
Une Ordonnance Souveraine prise sut avis Confor-

me du Conseil d'État fixera, bentuellement, les autres 
règles de procédure que l'expérience jugera itéeeSsai 
res ,elle déterminera les vacations allouées atiX mem- 
bres de la Commission supérieure. • 
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ART. 23. 

Le Ministre d'État peut interdire, temporairement 
ou définitivement, à tous les hommes de l'art, agents 
d'affaires, conseils et personnes autres que les officiers 
publies ou ministériels ou les avocats régulièrement 
inscrits au tableau, .de participer à l'établisssement des 
dossiers et à la représentation des sinistrés, lorsque 
leur activité a été ou est, soit contraire aux intérêts 
légitimes des sinistrés ou à l'intérêt général, soit en, 
contradiction avec les dispositions de la législation 

` sur les dommages de guerre. 

La décision prévue à l'alinéa précédent est prise 
sur avis conforme d'une commission spéciale, présidée 
par un Magistrat et comprenant des magistrats ainsi 
que des représentant à de l'Administration et des 
groupements intéressés ; sa composition, son fonc-
tionnement et sa compétence seront précisés par une 
Ordonnance Souveraine gni fixera, en outre, les me-
sures de publicité nécessaires qui seront à la charge 
des intéressés. 

Peut être frappée de l'interdiction prévue ci-dessus, 
toute personne qui, à l'occasion d'un sinistre, a conclu 
ou tenté de conclure avec le sinistré, un contrat dont 
les clauses sont frustratoires, abusives DU comportent 
une rémunération hors de proportion avec le service 
rendu, stipulé, notamment, sous forme d'abonnements, 
de cotisations ou de partages du montant des indein-
tillés allouées en vertu de la présente Loi. 

Les infractions aux interdictions prononcées en 
application du présent article sont punies des peines 
prévues à l'article 24 ci-après. 

Le sinistré peut demander aux tribunaux compé-
tents la 'nullité' des contrats visés ci-dessus. 

ART. 24. 

Toute personne qui a, soit en sa faveur, soit en 
la faveur d'un tiers, imputé faussement un dommage 
à un acte de guerre, fourni des décimations ou des 
renseignerne,nts inexacts, produit ou fait établir sciem-
ment des justifications inexactes ou qui a réclamé au 
sinistré des honoraires supérieurs à ceux fixés en confor-
mité avec les dispositions de la présente Loi, est punie 
d'une peine de trois mois à Cinq ans de prison et d'une  

amende de 1.000 à I million de francs ,ou de l'une 
de ces deux peines seulement. 

Les représentants ou ayants droit des sinistrés, 
ainseillers, techniciens, fournisseurs ou leurs colla-
borateurs et, d'une façon générale, tontes personnes 
reconnues coupables comme coauteurs ou complices 
du.  délit prévu à l'alinéa premier, sont condamnés, 
outre les peines prévues, à la réparation du préjudice 
causé à l'État et sont tenus solidairement avec le 
sinistré au remboursement des sommes indûment 
perçues. 

ART. 25. 
Lorsqu'un bien sinistré a fait l'objet d'une muta-

tion volontaire à 'titre onéreux avant la publication 
du texte législatif ou réglementaire ouvrant droit à la 
réparation du dommage qu'il a subi, le cédant, s'il 
est établi qu'if n'a pas entendu trardinettre ses droits, 
peut exiger de l'acquéreur, dans un délai de six mois 
à dater de la publication de ce texte, une indemnité 
complémentaire correspondant à l'avantage assuré 
à ce dernier par les nouvelles dispositions législatives. 
Toutefois, l'acquéreur a la faculté de demander la 
résiliation de la mutation s'il estime ne pas être en 
mesure de supporter cette indemnité. 

ART. 26. 
Les actes, jugements, pièces et écrits ainsi que les 

expéditions d'actes d'état-:.;ivil qui concernent l'appli-
cation de la présente Loi sont, à condition qu'ils s'y 
refèrent expressément, dispensés du timbre et exonérés 
de tous droits d'enregistrement, d'hypothèque ou de 
greffe ainsi que de tous fuis éventuels de légalisation. 

Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appli-
quent pas aux mutations de biens sinistrés. 

ART. 27. 
Une Loi. ultérieure étafilira dans quelles conditions 

et dans quelle mesure les personnes physiques moné-
gasques, possédant des biens sinistrés à l'étranger et 
qui ne bénéficient pan d'accords de réciprocité, pour-
ront être indemnisées. 

ART, 28. 
Des Ordonnances Souveraines détermineront les 

modalités d'application de la présente Loi. 

La présente Loi sera promulguée et exécutée comme 
Loi de l'État. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le vingt-huit 
février mil neuf cent cinquante-deux. 

RAINIER. 

Par le Prinue ; 

Le Secrétaire d'État, 

A. ÇRovirrro. 

ART. 21. 

Les honoraires applicables en matière d'expertise 
et d'établissement des dossiers sont fixés par Arrêté 
Ministériel. 

ART. 22. 

Pour l'application de la présente Loi et notamment 
pour la présentation des demandes d'Indemnité, pour 
la perception des indemnités ou des avances, le sinistré 
peut se faire représenter par un mandataire de son 
choix. 
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Loi no 560 du 28 février 1952 autorisant' le reMre ment 
des tarifs.  judiciaires,' 

RAI !R In, 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE 'MONACO 

A VOI1S sanctionaé et sanctionirohs la Loi dont la 
teneur suit que le Conseil National a••adoptée dans sa 
séance du 20 février 1952. 

ARTIÇLE PREMIER. 
Dans un délai de trois mois, à compter de la 

promulgation de la présente Loi, il sera procédé, 
par voie d'OrdOnnatice SouVeraine, au relèvement 
des tarifs, frais, dépens, éniolinnetits et indemnités, 
en ce qui concerne tes officiers - publies et Ministériels, 
les médecins, chirurgiens, sages-feint-nes et autres 
experts de justice, les téntiiinS, les traducteurs et les. 
interprètes. 

ART. 2. 
Toutes dispositions Contraires aux Ordonnances 

qui seront rendues en exécution de la présente LOi 
seront abrogées . à dater de la .prOnattlgattért de ces' 
Ordonnances. 

La présente Loi sera prOriudguée et exécutée comme 
Loi de l'État, • 	' • 

• Fait en Notre Palais à Monaco, le vingt-huit 
février mil neuf cenrcinquante-deux. 

ART. 1 
M. le Secrétaire Général du Ministére d'État, Directeur 

du Personnel, est chargé de l'exécution du préSent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-Mx 
février mil neuf cent cinquante-deux. 

P. le Ministre d'État, 
Le Comeellier de Gouvernetnept, 

P. BLANCIY. 

Arrêté Ministériel no 52-045 du 26fivrier 1952 plaçant 
un fonctionnaire én position de - disponibilité. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté ; 
Vu l'article 47 de l'Ordonnance Souveraine no 84 du 11 oc-

tobre 1949 constituant le Statut des FonctiOnnaires et Agents 
de l'Ordre Administratif ; 

Vu la requête qui nous 'a été présentée, à la date du 14 février 
1952, per Mm ° Paulette Aureglia, sténo.dactylographe-  à la Di-
rection des Services Fiscaux ; 

Vu la délibération du Conseil de CIOIlerriefiéfit en date du 
19 février 1952 ; 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIER. 

Mou,  Paulette 'Aureglia, sténo-dactylographe à la DirectiOn 
des Services Fiscaux est, à sa demande, mise en dieditibilité 
pour une. nouvelle période de un an à compter du Io' août 951 

ART. 2. 
M. le Secrétaire Général du Ministère d'État, Directeur du 

Personnel, est chargé de l'exécution (IO présent Arrêté. 

Fait à*Monaco, en l'Hôtel du Gouverneme'nt, le vingtsix 
février mil neuf cent cinquante-deux. 

RAINIER. 	 P. le Ministre d'État, 
Par le Prince : 
	

Le Conseiller (le Gouvernement, 

Le Secrétaire d'État, 
	 P. Ilumcnv. 

A. CROVI3TTO. 	 eenamarrammenee 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel no 52-044 du 26 février 1952 plaçant 
un fonctionnaire en poSition de disponibilité. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu l'article 47 de l'Ôr,lonnatiee SeuVeraine no 84 du •11 

octobre 1949 constituant le Statut des Fonctionnaires et Agents 
de l'Ordre Administratif ; 	. 	 . 

Vu la requête qui Nàus à été Présentée, à la daté du 15 jan-
vier 1952, par n Roger Olivié, Commis à I'Ofike d 'Assistanee 
Sociale ; 

Vu la délibération da Conseil de Gouvernement du 7 février, 
1952; 

Arrêtons 
,,ARTILCH PREMIE.R 

M. Roger Olivié, Cell-unis à l'Ornée, d'Assistance Sociale,. 
est, sur sa demande,-  nig en-  disponibilité, pour'ùfie nouvelle .  
période d'un an, à compter du 16 février 1952. 

Arrêté Ministériel du no 52-046 du 27 février 1952, 
portant autorisation et approbation des statuts de 

• l' « Amicale des Donneurs de Sang de Monaco.». 

Nous, Ministre d'État dé la Principauté ; 
Vu la Loi no 492 du 3 janvier 1949, réglementant lés A550- 

ciations ct leur accordant la perSonnalit6 civile 
. Vu la requête en date du 11 février 1952, • présenté par 

l'« Amicale des Donneurs de Sang de MOnaCO » ; 
-Vu ICS StatntS annexés à la Tequete 8USVigéé ; 

Vu la délibération du-  ConSeil de ObtiVernenietit 'du '19 ré-
vrier 1952 ; 

Arrêtons t 
. 	ARTICLE PREMIER. 

L'« Airdettle des Donneurs de Sang de Monaco » est auto-
risée dans la Principauté. 

ART. 2. 
Les statuts annexés à la requête susvisée sont. apprtitivés. 

Aar, 3. 	 • • 
Toute modification auxdits statuts devra ‘etre sOUtnise à 

l'approbation du gouvernement, 	• 
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' ART. 4. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est 

chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-sept 
février mil neuf ''cent cinquante-deux. 	• 

P. le Ministre eltat, 
Le Conseiller de Gouvernement, 

P. BLANCHY. 

Arrêté MiniStériel n° 52-047 du 27 février 1952, portant 
autorisation et apprObation des statuts de l'Asso-
ciation « Jeunesse Plein-Air». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté ; 
Vu la Loi no 492 du 3 janvier 1949, réglementant les Asso-

ciations et leur accordant la personnalité civile ; 
Vu la requête en date du •12 janvier 1952, présentée par 

l'Asseciatien «Jeunesse Plein-Air >> ; 
Vu les Statuts annexés à la requête susvisée ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 19 fé-

vrier 1952 ; 

Arrêtons I 
ARTICLE PaamteR. 

L'Association « Jeunesse 	» est autorisée dans la' 
Principauté. 

ART. 2, 
Les statuts anlexés à la requête susvisée -sont approuvés. 

Att-r: 3. 	' 
Toute modification auxdits statuts devra être soumise à 

l'approbation du Gouvernement. 

ART. 4. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé 

de l'exécution du présent Arrêté. 

Vait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-sept 
février mil neuf cent cinquante-deux. 

P. Le Ministre d'Etat, 
Le Conseiller de Gouvernement. 

P. 13LANCHY, 

Arrêté Ministériel n0  52-048 du 28 février 1952 portant 
modification des statuts de la société anonyme 
monégasque dénômmée « André Sauret — Les 
Éditions du Livre». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la deinande Présentée le 5 février. 1952 par M. Sam 

Bengal(' dit André•Sauret,- éditeur; .demeurant à Monte-Carlo, 
15, boulevard de trisse, agissant en Vertu des ; pouvoirs à lui 
conférés par Passeniblée générale extraordinaire des actionnaires 
de la société anonyme: monégasque dénommée «André Sauret- 
LeS Édifier-1s du LiVre » ; • - 	 • 

Vu le proéés-verhell',LP:  ladfie assemblée tenue à Menace, 
le '29 janvier 1952; portent ' Modification déS.statiits 

Vu l'article 11 Ce l'Ordonnai-tee du 6 jtfin'1867 sur la police 
généra ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars ,1895,' modifiée par 
les Ordonnances as 17 septembre 1901, 10 juin1909, par les  

loir n° 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 2/ février 1936 e; par les 
Ordonnances-Lois no 340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 mars 
1942; 	 , 

Vu la Loi no .408 du .20 jatrvier1945 Complétant l'Or•don-
naace .SOUVeraine (lu 5 mars 1895, notartment 'en ce qui con-
cerne la nomination, les attributions et la responsabilité des 
commisSaires aux comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine ho 3.167 du 29 janvbr 1946 
réglant l'établiSSement du 'bilan des sociétés anénymes et en 
commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.183 du 23 février 1946 
relative aux titres des sociétés par actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 12 fé-
vrier 1952; 

Arrêtons r 
ARTICLE PREMIER. 

Sont approuvées les réselutions de l'assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires dé la société anonyme moné-
gasque dénommée « André .Sauret — Les Éditions du Livre », 
en date du 29 janvier 1952, perlant "atigmentation du Capital 
social de la somme de Trente Millions (30000000) de Panés à 
celk, de Soixante Millions (60.000.000)de francs, par l'émission 
au pair de Trente Mille (30.000) aetions nouvelles dc Mille 
(1.010) francs chacune de -valeur nominale, et conséquemment 
modification de l'article 4 des statuts: 

ART. 2. 
Ces -  résolutions et modifications devront être publiées au 

« Jeurnal de Monaco » après acéomplisSernent des formalités 
prévues par l'article 17 de l'Ordennance du 5 mars 1895 
modifiée par l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 mars '1942 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finacces et 

l'Économie Nationale est chargé de l'exécntion du présent 
Arrété. 	 . 

Fait à Monaco, 'en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-huit 
février mil neuf cent cinquante-deux. • 

P. le Ministre d'État, 
Le Conseiller de Gouvernenent, 

P. BLANCIIY. 

.1.1.......1■•■■••••••■••■■•••••• 

Arrêté Ministériel 110  52-049 du 28 février 1952 por-
. tant modification  des statuts de la société ana- 

Ilynte 	dénommée «Société monégasque 
de Commerce pour l'Europe, l'A,frique et le Pakis- 

Jan », 

Nous, Minisfte d'État de la Principauté, 
Vu la demande présentéele 11 féVrier 1952. par M. CamilIc 

Onda, comnrereant;:demettrant à Mentiée, 9 rue des CitrOn-
fflers,.agissant en vertu des pouvons ü lui conférés par l'esem-
blée générale extraordinaire des actionnaires de la société anony-
me monégasque dite « Société • MOnégasque de Commerce 
pour PP,Urepe, l'Afrique 'et le Pakistan » ' • 

Vu le procès-verbal de ladite asSemblée tenue à Monaco le 
5 fé■Tier 1952, portant modification des statuts ; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la policé 
générale; ,• 

VU l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par 
les Calcinfiances des 17 septembre 1907,10 juin 1909, par les 
lois no 11 du 3 janvier 1924, 110 216 du 27 février J936 et par les 
Ordonnances-Lois n° 340:dtt . 11 Mars 1942 et f0342 du 25 mars 
1942; 
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Vu la Loi no 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordon-
nance Souveraine:du 5 mars 1e95, netamtnent en ce qui con-
cerne.  la  nomination, les attributions et la responsabilité des 
commissaires ..aux comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 1167 du 29 janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan des sociétés anotayrnes et en 
commandite 	• 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.183 du 23 février 1946 
relative aux 'titres des sociétés par actions ; 

Vu la délibération du Conseil . cle Gouvernement du 12 fé-
vrier 1952 ; 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIER. 

Sont approuvées les résolutions de l'assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires de la société anonyme mon& 
gasqtte dénemniée «Société Monégasque de Commerce pour 
l'Europe, l'Afrique et le Pakistan »i eh date du 5 février 1952, 
portant changement de la dénomination sociale qui devient 
« Société Monégasque de Commerce pour l'Europe, l'Afrique 
et l'Asie» et conséquemment modification de l'article premier 
des statuts (2mo paragraphe). 

ART. 2. 
Ces résolutions et medifications devront être publiées au 

Journal de Monaco.» après aecomplissement des formalités 
prévues par l'article 17 de l'Ordonnance du 5 mars. 1895 
modifiée par l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 mars 1942. 	' 

ART. 3. • 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

l'Économie Nationale est chargé de l'exécution du .  présent 
Arrêté. - 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-huit 
février mil neuf cent cinquante-deux, 

P. le Ministre d'Étai, 
Le Conseiller de amvernement, 

P. BLANCIIY. 

Arrêté Minfstériel no 52-050 du 28 février 1952 portant 
aulorisalion et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée « Comptoir Fran-
ce-Étranger ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, , 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 

statuts de la Société anonyme monégasque dénommée : « Comp-
toir France-Étranger », présentée par Madame Marie-Louise 
Rollet,- sans profession, demeurant no 8, avenue de Grande-
Bretagne, à Monte-Cru-1o, épouse divorcée de M. Robert 
i'vlonsc fret. 

Yu les actes en brevet reçus par Me 	Roy, notaire à 
Monaco, les 15 décembre 1951 et I févier 1952, contenant les 
statuts de ladite société au capital de Cinq Millions 5.,00O.000) 
de francs, divisé en Cinq Cents (500) actions de Dix M1114 
(10.000) francs chacune de valeur nominale ; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police 
générale ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1x95, modifiée par 
les ortlrunionee* de* 17 septernbet- 19‘17, 10 juin 1909 par les 
lois te Il. du 3 janvier 1924, n* 216 du 27 février 193% et par 
les Ordonnances-Lois n" 340 du 11 mare 1942 et no 342 du 25 
mars 1942 

Vu la Lo'l n°408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la 

nomination, les attributions et la responsabilité des commis-
saires aux comptes ; 

Vu l'Ordonnance Spuveraine no 3,167 du 29 janvier 1946 
réglant l'établissement dû bilan des sociétés anonyffits et en 
commandite ; 

Vu l'OrdOnnance Souveraine-no 3,183 du 23 erier 1946 
relative aux titres des fflciétés par actions ; 

Vu la délibération du Conseil 'cle Gouvernement du 12 fé-
vrier 1952. 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIuR 

La societé anonyme monégasque dénommée :n Comptoir 
France-Étranger » est autorisée. 

ART. 2. 

Sont approuvés les statuts de ladite société tels qu'ils résul-
tent des actes en brevet en date des 15 décembre 1951 et 7 fé-
vrier 1952: 

ART. 3.. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 
« Journal- de Monaco», dans les délais et aprèS'.acconteliSse-
ment des formalités prévues par les LOis ir il du 3 janvier 1924, 
no 216 du 27 février 1936 et 'par ['Ordonnance-Loi no 340 du 
11 mars 1942. 

ART, 4. 

Toute modification aux statuts sus-visés devra être soumise 
à l'approbatién du Cloavernernent, 

ART. 5. 
M. le Conseiller de Gouvernement' pour les Fitianees et 

l'Économie Nationale est chargé do l'exécutif:in du présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel dû r Gouvernement, le vingt-huit 
février mil neuf cent cinquante-deux. 

P. Le Ministre d'Etat, 
Le Conseiller de Gouvernement, 

- P. 

■•••■■•••■■••.rolmbereMaraeleo 

Arrêté Ministériel no 52-051 du 28 février 1952 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée « Cendrillon ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande aux- lins d'autorisation et d'approbation des 

statuts de la Société anoayme monégasque dénommée : « Cen-
drillon », présentée par Madame Jan.e. Léontine Remond, 
commerçante, veuve non remariée de M. Aimé Théophile 
Steinlen, demeurant à Monaco, .4, Impasse des Carrières ; 

Vu l'acte en brevet rceu par Mo L. Aureglia, notaire à Mo-
naco, le 17 janvier 1952, COntenant.les statuts de ladite société 
au capital de Cinq Millions (5.000.000).  do francs, divisé' en. 
Cinq Cents-  (500) actions de. Dix Mille (10.000) frette chacune 
de valeur netnittale  

Vu l'article 11 de l'Ordontutnee du 6,juin 1867 sur la police 
générale ;,' 

Vu l'Ordonnance SOuVeraine du 5 mars 1895, il:Minée par 
les Ordonnances des 17 septembre 1907; 10 juin 1909, -par les 
lois no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 2/ février 1936 et 'par 
p>..nerlennanceo-I ois n°340 du 11 nierè 194/ et n°342 du 15 
'mars - 1942', 

Vu la Loi no 408 du 2C janVier 1945 complétant l'Ordonnante 
Souveraine du 5 mars 1195, notamment en ce qui concerne la 
nomination, les attributions et la sespOnsabillte (10 =Mis' 
aires aux comptes ; 



Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.167 du 29 . janvier 1946 
réglant l'établissement' du bilan des sociétés anenymes et en 
commandite .; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.183 du 23 février 1946 
relative aux titros des sociétés par actions; 	• 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 12' fé-
vrier 1952 ; 

»atone t 
Awrictal PRILIMIER 

La société anonyme monégasque dénommée « s A P t » est 
autorieée. 

ART. 2. 
Sont appreuvés les statuts de ladite société tels qu'ils résul-

tent de l'acte en brevet en date du 14 janvier 1952. 

ART. 3. 
Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 

«Journal de Monaco »,. dans les délais et après accomplisse-
ment des formalités prévues par les Lois no 71 du 3 janvier 1924, 
n°216 du 27 février 1936 et par l'Ordonnance-toi te 340 du 
11 mars 1942. 

ART. 4. 
Toute modification aux statuts ms-visés devra être senti-lise 

à l'approbation du Gouvernement. 

ART.. 5. 
M. le Conseiller de Gouvernement Peur les Finances' et 

l'Économie Nationale est Chargé-  de l'exécution du présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement ,"10 vingt-hriit 
février 'mil neuf cent cinquante-deux.. 

P. le Ministre .  d'État, 
Le Conseiller .  de Gouvernement, 

P. BLANCIIY. 

Arrêté Ministériel no 52-053 du 29 féVrier 1952 portait t 
nomination d'un Adjoint Technique stagiaire au 
Service de la Marine. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine no 84 du 11 octobre 1949 

constituant le Statut des Fonctionnaires et Agents de l'Ordre 
Administratif ; 

Vu- la délibération du Censeil de Gouvernement du 19 fé-
vrier 1952 ; 

• ARTICLE PREMIBR, 
M. Robert . Arinilf est nommé Adjoint Technique au Com-

nitindant -du Port. 
Cette noMination, à-titre dc stagiaire, prendra effet à compter 

du lot février 1952. 
A'atr. 2. 

M, le Secrétaire Général du Ministère d'État, pirecteur.du 
Persennd, est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Pan à Monaco, en l'Hôtel du GouVernement, le vingt-neuf 
février mil neuf cent cinquante-deux. 

P. Le Ministre d'État, 
Le Concilier de Gottèmement, 

P. BLANCIIY. 

Arrintins 
• 
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Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.167 du 29 janvier 1946 
réglant l'établissemént du bilan 'des sociétés anonymes et en 
commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.183 du 23 février 1946 
relative aux titres des sociétés par actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 12 fé- 
vrier 1952, 	• , 

A r rêt0he 1 
ARTICLE PREMIER. 

La société anonyme monégasque dénommée «• Cendrillon ». 
est autorisée.. 

ART. 2. 
Sont approuvés les statuts de ladite société tels qu'ils rése 

tent de l'Acte en brevet en date du 1'7 janvier 1952, 

ART. 3. 
Lesdits statuts devront être publies intégralement dans le 

<, Journal de Monaco», dans les délais et aprèS accomplisse. 
ruent des formalités prévues par les Lois no 71 du 3 janvier 1924, 
no 216 du 27 février 1936 e par l'Orclennance-Loi no 340 'du 
Il mars 1942. 

ART. 4. 
Toute modificatien 'aux statuts sus-visés devra être soumise 

à l'approbation dd Gouvernement. 

ART. 5. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

l'Économie. Nationale est chargé de l'exécution dû présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Clouvernement, te vingt-huit 
février mil neuf cent cinquante-deux. 

P. le Ministre d'Éiat, 
Le Conseiller de Gouverneinent, 

P. BLANCIIV. 

41.14Mmell».110•1••■•■••011.» 

Arrêté Ministériel h°  52-052 du 28 février 1952 portant 
autorisation et °m'ahanait des statuts de la Société 
anonyme monégasque dénommée « 

Nous, Ministre d'État dota Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 

statuts de la sociteanonyitte modgaSque dénommée. « S AP 1» 
présentée par M. Pierre Marsan, employé d'adnfinistration, 
domicilié 13, rue Florestine à Monaco ; 

Vu l'acte en brevet reçu par Mo .1.-C. Roy, Marre à Monaco, 
le 14 janvier 1952, contenant les statuts de ladite société au canital 
de Cinq Millions (5.000.000) de francs, divisé en Cinq Mille 
(5.000) actions de Mille (1.000) francs chacune de valeur nomi-
nale ; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police 
générale ; 

Vu POidonnance Souveraine dû 5-mars•1895, medifiée par 
les Ordonnances des 17 Septernbre 1907, '10 juin 19139, Par les 
:ois no 71 du 3 janvier 1924, no 2t6 du 27 février 1936 et par 
les Ordonnances-bols no 340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 
mars 1942;;  

Vu la Loi no 408 du 20. jariVier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895, notamment en Ce qui concerne la 
nomination, les attributions ,et la responsabilité des commis. 
mires ntP4'çOhlpteS; 
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Arrêté Ministériel no 52-054 du 29/Stifter 1952 portant 
modification de l'Arrêté. Ministériel du 16 janvier 
1948 nOMMaill les membres du Conseil des Services 
Sociaux et de l'Arrêté no 51-20 du 6 février 1951. 

Nous;  Ministre d'État de la PritiCipauté ; . 
Vu l'Ordonnance-Loi no :397 du 27 sotitembre 1944 Pôrtant 

création d'une Caisse .de CotripensatiOn des Services Sociaux ; 
Vu l'OrdonnanCe Souveraine no 92 du 7 novembre 1949 

modifiant et codifiant les Ordonnances Souveraines d'applica-
tion de l'Ordonnancé-Loi no 397 susvisée ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 16 janvier 1948 nommant lés 
Membres du 'Conseil des Services SociauX ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 19 février 1948 nommant un 
membre du Conseil des Services Sociaux ; 

Vu l'Arrêté Ministériel no 51-20 du .6 février 1951 portant 
modification de l'Arrêté Ministériel du 16Jitrivier 1948 nommant 
les membres du Consolides Services Sociaux ; 

Vu la délibération du Conseil de Cibtavernernent du 27 fé-
vrier 1952; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

M. Georges-Marle Borghini,'Directeur des Services Sociaux, 
est nommé membre dû Conseil des Services Sociaux en rem-
placement de M. Robert Sanmori, Directeur de l'Office d'Assis-
tance Sociale qui assistera aux réunions dudit Conseil:à titre 
consultatif. 

ART. 2. 

MM. les Conseillers> dè ClouverneMent pour les Travaux 
Publics et Pour l'Intérieur sont ellargé,% chacun en ce_ qui le 
concerne, de l'exécution' dû présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf 
février mil neuf cent cinquante-deux. 

P. le Ministre d'Etat, 
Le Conseiller de Gouvernement, 

P. 131.ANcnv. 

Arrêté antiché au Ministère d'État le 29 févriçr 1952. 

mearabomeelowalmlowymil 

Arrêté Ministériel no 52-055 du 29 ,février 1952 fixant 
le mon,ant de la retraite entière. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté ; 
Vu la Loi no 455 du 27 juin 1947 sur la retraite des salariés ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine no 3520 du lee août 1947 Oxant 

les modalités d'application de la Loi no 455 du .27 juin 1947 ; 
Vu l'Arrolté Ministériel no 51-182 du 22 novembre 1951 

fixant le montatit de la retraite entière ; 
Vu les avis du Cémité de Contrôle de la Caisse Autonome 

des Retraites'clu 12 novembre 1951 et du Comité Financier du 
28 février 1932 ; 

Vu la délibération du - Conseil de Goiwernement du 29 fé-
vrier 1952 ; 

Arretone.  
Attliet.t3 PREMIER. 

Le montant de la retraite entière itinuelle, prévue par l'ar-
ticle 17 de la Loi no 455 sus-visée, fixé à 90.000 francs par l'Ar-
rêté Ministérial no 511 82 du 22 novembre 1951, est porté à 
99.000 francs à compter rétroactivement du l'e janvier 1952. 

ART. 2. • 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics 

est charge de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernemcnt, le vingt-neuf 
tévrier mil neuf cent neinquatite-cleux. 

• P. le Ministre d'Etat, 
Le Conseiller de Gouvernement, 

P. BLANCIIY. 

Arrêté affiché itti Ministère d'État le 29 Février 1952. 

egerreesaaroembembear. 

Arrêté Ministériel tic' 52-056 du 3 Itàrs 1952 portant 
autorisation et approbation des statuts de la Société 
anonyme monégasque dénommée « Produits Chi-
iniques et Pharmaceutiques de Monaco». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 

statuts de la ,Société 'anonyme Monégasque dénommée : « Pro-
duits Chimiques et Pharmaceutiques de .Monaco », présentée 
par M. Raymond-Jean Paris, docteur en *médecine et en phar-
macie, demeurant à Monaco, 22, rue Grimaldi ; 

Vu l'acte en brevet reçu par Mo J.-C. Roy, notaire à Manaco, 
le 30 janvier 1952, contenant les statuts de ladite Société au ca-
pital dé Cinq Millions (5.000.000) de francs, divisé en Mille 
(1.000) actions de Cinq Mille (5.000) francs chacune ; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance dû 6 juin 1867.sur la Police 
générale ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 189.1, rtiodifiéelpar 
los Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 'juir 1909, par les 
lois no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par .  
les Ordonnances-Léis n° 340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 
mars 1942 ; 

Vu la Loi n°408 du 20 janvier 1945 complétant l'OrdOnnance 
Souveraine du 5 mars 1895, notamment en ce gni concerne la 
nomination, les attributions et la responsabilité des commis-
saires aux comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.167 du 2Ç janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan des sociétés ananymes et en 
commandite ; 

Vu 'l'Ordonnance Souveraine no 3.183 du '2:1 février 1946 
relative aux titres des sociétés par actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 19 février 
1952. 

Arrétona 
Arcticie PREMIER. 

La Société anonyme monégasque dénommée « Produits 
Chimiques et Pharmaceutiques de Monaco », est autorisée. 

ART. 2. 
Sont approuvé* les statuts de ladite société tels qu'ils résul-

tent de Pacte en brevet en date du 30 janvier 1932. 

ART. 
Lesdits statuts devront ette publiés Intégralement dans le 

ei journal de  mond«, ›N, dam les délais et après accomplisse- 
ment des forrnalitb prévuts 	Ui3 u 71 du 3 janvier 1924. 
no 216 du 27 février 1936 et par l'Ordonnance-tol no 340 du 
11 mare 1942. 

/Ur, 4. 
Toute modification aux statuts sus-visés devra atre soumise 

l'approbation du Goum-mm*11, 
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ART-. 5. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

l'Économie Nationale est charge de l'exécution du présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le trois mars 
mil neuf cent cinquante-deux, 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

RELATIONS EXTÉRIEURES 

Signature des Conventions franco-monégasque;  

S. Exc. M. Alexandre Parodi, Ambassadeur de France, 
Secrétaire Générol du Ministère des Affaires ÉtrnagèreS d'une 
part, et S. EXe. M. pierre Voizard, Ministre d'ÉtatDirecteur 
du Service des Relations Extérieures de la Principauté, d'antre 
part, ont procédé le 28 février, au Ministère .des :Affaires 
Étrangères à Paris, à la signature des conventions franco-moné-
gasques sur la Sécurité Sociale et sur là réglementation de la 

- Pharmacie. 
AssiStaiertf à cette cérémonie : 
MM. Jean Serres, Ministre Plénipotentiaire, Directeur des 

Conventions Administratives et sociales, 
Emile -  de la ChauVinière, Ministre Plénipotentiaire, Chef 

du Protocole, 
Jacques Doublet, Directeur Général de la Sécurité Sociale 

au Ministère du 'Travail, 
S. Exc. M. elltiee Lozé, En't,,oyé Extraordinaire et Mibistre 

Plénipotentiaire de S. A. S. le Prince en France, 
et M. Fernand d'Aillieres, Premier Secrétaire de la Légation 

de Monaco en France, 

Isoa.waramormarrivaimme 

Convention Fronco-Monégasaue du 28 février 19 52 

Son Excellence M. Alexandre Parodi, Ambassadeur de 
France, Secrétaire Général du Ministère des Affaires Étrangères, 
et Son Excellence M. Pierre Voizard, Ministre d'État de la 
Principauté, Directeur du Service des Relations Extérieures, 
ont procédé, le 28 février 1952, à Paris, à la .signature 
de deux nouvelles Conventions franco-monégasques, l'Une sur 
la sécurité sociale, l'autre sur la réglementation de la Pharmacie. 

Le texte des accords en question avait été« mis eu point au 
cours des réunions qui se sont tenues it. Paris du 9 au 12 janvier. 

A. — convention sur là Sécurité Sociale. 

La coexistence, dans la même zone écenotnique que forment 
la Principauté et le Département des Alpes-Maritimes, de régi-
mes nationaux de séceité sOciale différents, avait .fait naître 
certaines difficultés d'application ; celles-c1 portaient principa-
lement sor trois peints.; 

Io te refus den caisses françaises de sécurité sociale de 
procéder au •rembcursetnent des soins dente à leurs assurés 
ou à leurs ayants-droit,..Par des établissements> de soins, sis à 
Monaco, ou par des .pratiCienS y installés 

— 	disparité 'entre les régime de Ilrestationg'fanlillaks, 
la France ayant 'arrêté, comme critère d'affiliation le domicile, 
et Monaco, le lieu de travail ; 

3° — le défaut de coôrdination entré les, régimes de pensions 
do viçillçsse, les périodes d'assurance accemplies sons le régime  

français d'une part, et les périodes dé cotisation aeCornplies, 
sous le régime monégasque, d'autre part, n'étant pas totalisées 
eu vue de l'ouverture du droit à une pension de retraite. 

Ces problèmes n'avaient pas échappé à- l'attention des 
administrations des deux Pays. Lé ClouvernOntent Princier 
pour sa part, s'était attaché à rechercher une sélteion équitable,' 
mis soucieux de l'avenir des institutions sociales nieriégaSqies, 
il s'était efforcé de ne pas créer des charges finarteières trop 
lourdes pour les organismes soeiaux, les ressources de ceux-,c1" 
étant Constituées par les seuls versements des employeurs et 
salaries à l'exclusion de toutes subventions 'prélevées sur le 
budget général de l'État, lequel - ne dispose pas lui-mbno dés 
moyenS financiers et monétaires auxquels recourent les autres 
États. 

Ce sont ces préoccupations gni ont entraîné de longues 
études et ont, de ce fait, retardé la cOnclusion de l'acdord. De 
.nombreux échanges de vues avaient, néanmoins, eu, lieu entre 
les services français et monégasques ; les réunions du mois de 
janvier dernier ont marqué PaboutisseMent de ces travaux 
préparatoires, 	. 

La Convention, signée le 28 février, a pour objet de eoôr-
donner les régimes de sécurité sociale dés deux pays ; elle résout 
les divers problèmes en suspens dans ce dotnaine,itetanifilent 
ceux énumérés ci-dessus. 

La Convention, n'entrera en vigueur qn'après ratification; 
elle sera alors rendue exécutoire sur lé territoire de la Princi-
pauté par Ordonnance "Souveraine. 

B. — Convention sur la réglementation de la Pharmacie. 

Devant lés diflictltés rencontrées par lés fabriCants des pro‘. 
duitS pharmaceutiques de la Principauté, peur vendre lesdits 
produits en France, le Cleuvernement Pfincler a demandé- au 
Gotivernement français d"assimiler, dans ce domaine, les entre-
prises monégasques aux entreprises françaises.. 

La Conventien signée le 28 février répond à cette préoccu-
pation.  Elle aussi n'entrera en vigueur' qu'après ratilleation. 

Monaco, le 3 mats 1952. 

DIRECTION DES SERVICES SOCIAUX 

Circulaire des Services Sociaux 52-10 préds' ant la 
rémunération du personnel des hôtels à compter 
du ler décembre 1951. 

• I. -- Coi-1'1'0111161nd« au protocole d'aecoredu 9 février 1952 
inteeventt entre le Syndièat patronal des hôteliers et le syndicat 

• des employés des hôtels, cafés et restaurants de Monaco, la 
rémunération du personnel des hôtels est ainsi fixée .à cerner 
du ler décembre 1951 : 

A. — »partition de la masse 

L'article 31 de- la Convention Collective du Travail signée 
entre les parties le 21 janvier 1946 est à' nouveau en Vigueur 
avec effet au ler octobre '1951 pendant la durée de l'accord. 

13, — Taux des salaires minima mensuels du personnel MON par 
ninilication de l'Arrété Ministériel du:10 juillet 1945 ; 

10) Personnel des cuisines poilant la toque 

Coef. 
Chef de Cuisine ayant sous ses ordres de 20 à 

39 persennes 	  460 47.695 
10 à 19 personnes. 	 . 	 400 4.350 .  
monta de 10 personnes . , 	. 	  545 1 95O 

P. le Ministre d'Iltat, 
Le Conseiller de Gouvernement, 

P. MANCH?. 



Lundi 4() Mars OS/ 
	

DE MONAC6 
	

1 80 

OuVrier travaillant seul sous Pan(orité d'un 
patron ayant exercé la profession, et 
assurant effectivement le travail nortmal 
d'un chef de cuisine : 	• 	« 

Coef. 

Hôtels de Ir° et.  2me.Catégories 	 220 26.325 
Hôtels de 3"" Catégorie 	  260 29.885 
Chef de cuisine travaillant seul dans pensions 

de familles ou hôtels de Ir° et r" caté- 
gories 	  

	

 	270 30.780 

Cuisinière 	  

	

 	220 26 325 
Chef patiSsier (3 enaployés sous ses ordres) 	 330 36,125 

Pâtissier 	  270 30780 
Chef de ,cantines 	  320 35.225 
Sous-chef de cuisine 	  330 36.125 

Chef' de partie 	  270 30.780 

Commis : 
plus de . 3 ans de métier 	  210 25.430 
plus de 2 ans de métier 	 

	

 	185 23.200 
Moins de 2 ans de métier 	 

	

 	160 20.980 

20) Réslani du Personnel : 

Coef. 
Hôtels 

catégories 
1-2-3 

Hôtels , 
catégorie 

Luxe 
Palaces 

100 	 17.000 17,000 17.000 
110 	 17.200 
115 	 17.300 17.'225 17.300, 
120 	 17.400 17.455 17.655 
125 	 17:500 17.680 18.010 
130 	 17.600 17.910 18.165 
135 	 17.700 18.135 18.720 
140 	 17.850 18,365 19.075 
145- 	 18.000 18.910 19.645 
150 	 18.200 19.330 20.085 , 
155 	 18.445 19.765 20.335 
160 	 18,850 20,190 20.980 
165 	 19.260 20.620 21.430 
170 	 19.665 21.045 21.875 
175 	 20,070 21,470 22.320 
180 	 20,475 21.890 22.765 
185 	 22320 .23,205' 
190 	 20.995 22,750 23,655. 
195 	 23.170 24.095. 
200 	 22,100 23.595 24.540 
220 	 23.750 25.300 26.325 
260 	 26,986 28,105 29.885 
270 	 29.555 30,780 
280 	 28.610 30,315 31.670 
320 	 31.860 33.820 35.225 
330 	 32,675 34.610 36.125 	• 
360 	 35-.115 37:230 38.795 
370 	 35,925 38.075 39.680 
375 	 16,330 38305 40.115 
380 	 36,735 38, 930 40.575" 
400 ,38.460 40.630 42,350 
450 	 42.425 44.890 46,805 
460 	 43.240 45,745 47 . 695 
500 	bi .- 49.150 51:260 
550 	 50..555 53.410 55/710 	• 
600 60:165 
650 	 56.490 64.615 

3°) :Contrats de courte durée: 

Les contrats de coure durée donnent lieu au versernent dune 
majoration. calculée sur le salaire (non compris l'indemnité• de 
nourriture) ; cette majoration est de : 

20 % pour les contrats Inférieurs à un mois. 
15% pour les contrats inférieurs à detfX mois. 
IO % _pour les contrats inférieurs à trois mois. 

Le salaire' des « extras ». ne travaillant que là demi-jdurnée 
est majoré de 66,6. 0/0  

.Ces majorations - sOnt payées à la cessatin 'de l'emploi ; 
elles sont à incorporer clans le calcul des indemnités de congés 
payés. 

4°) Durée du travail 

Elle est fixée par Semaine à: 

45 heures pour les cuisiniers. 
50 heures pour le reste du personnel. 
Le temps des repas n'est pas compris dans la durée du 

travail. 

Prime ex-ceptionnelle et provisoire de 8 %': 

Les salaires précisés ci-dessus sont majorés d'une prime 
exceptionnelle et provisoire de 8 %. 

Cette prime se euniule avec 'la prime d'ancienneté et avec 
l'indemnité exceptionnelle et provisoire de 5 	prévue par l'Ar- 
rété Ministériel du' 10 avril 1951 ; elle se cumule également avec 
toute majoration de salaire potivant intervenir par iMplieation 
de l'Arrêté Ministériel du 10 juillet 1945 pour la fraction de 
cette majoration ,inféricure 6 10 	dès salaires actuels. 
, Si cette majoration était supérieure à 10 %, elle serait pro-
gressivement absorbée jusqu'à concurrence de 18 %, c'est-à-dire 
que si la majoration de salaire était de 11 %, la Prime serait 
ramenée à 7 % ; si, la majoration était de Il %, la prime serait 
ramenée à 6 % et ainsi de suite. 

D. 	Prime mensuelle allouée im personnel dit au « fixe» : 

Il est alloué mensuellement au personnel dit au « fixe » de 
toutes les catégories d'hôtels la prime 'spéciale suivante qui 
s'ajoute aux salaires et primes sus-visés : 

1.500 francs pour les salariés au coefficient 100. 
1.300 francs pour les salariés au coefficient 115; 
1.000 francs pour les salariés au coefficient 12OE 

650. francs pour les salariés au coefficient 125. 
300 francs .pont' les salariés au coefficient 130: 

11. 	hulemnité• 	nourrilure : 

En application de . l'Arrêté Ministériel du 10 juillet • 1945, 
le montant de l'indemnité mensuelle de poifrriture est poilé 
à 5.000 francs (calculée sur 26 jours); à compter du 1"- déeenbre 
1951, 

INFORIVIAMNS .DIVERSES 

Cominielori Nationale -de Unescô, 

Le 29 février, 	Palais' du GOuvernenent la Commission 
nationale de l'OpeSeo s'est réunie dans la salle du Conseil d'État, 
sous la présidence effer.tive de S A S le Peince .P.idire qui 
téinoigué le phis bienveillant intérêt aux nombreux sujets 
inscrits ii l'ordre du :  jpur. 

La Commission Na;ionale de l'Unesco, en effet, e'reçu du 
siège central de l'Unesco des dOennients aussi variés 
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ressants dont M. Robert Marchisio, secrétaire général, a résu-
me le sens et la portée. 

S.A.S. le Prince Pierre ri daigné damier d'opportunes et 
p1écise4 directives aux membres de la Cominission qui, vive-
ment encouragés dans leur mission paf des conseils aussi éclairés, 
vont se répartir les taches multiples qui leur incombent et dont 
l'accomplissement doit 'rendre plus ample et plus efficace la 
participation de la Principauté à la grande oeuvre hemaine et 
culturelle poursuivie par l'Unesco. 

Immorairmaleueneetmeeemballm.•••■••1 

sExposition Eva Gonzalès.: 

Le 3 mars, S.A.S. le Prince Souverain a daigné honoeer de 
Sa présence le vernissage de l'exposition des oeuvres d'Eva 
Gonzalès, fille du romancier monégasque Enimantiel GonzalèS. 

Son Altesse Sérénissime fut accueillie à l'entrée de l'ancien 
Sporting-Club par S. Exc. M. Pierre Voizard, Ministre'd'État,' 
par M. Charles Bellando de Castro,-  présidelt du conseil d'ad-
Ministration du Meisée National des I3eaux-Arts, qu'entouraient 
M. Ch. W. Mon, conservateur, M. Maria ScOtto, secrétaire 
général et les membres du conseil du Musée et par M. Jean 
Geérard fils d'Eva Genzalès et Mine  JeanGairard. 

M: Arthur Crovetto, Secrétaire d'État, Directeur du Cabinet 
Princier, M. Louis Atureglia, président du Conseil National, 
S. Exc. Mgr Rivière, évêque de Moriaco, M. Jacques Reymond, 
Conseiller de Geuvernement, président de Radio Monte-Carlo, 
la Comtesse de Bacioechi, Dame du Palais, le Colonel Séverac, 
Premier Aide-de-Camp de S.-A.S. le Prinçe Souverain, M. 
Charles Pairnaro, Mairé de Monaco, le premier président de la 
Cour d'Appel et Mme de nonavita, le consul général de Fran& 
et la baronne Jean de &eusse, le Prince de Faucigny-Lueinge, 
président du - conseil d'adMillistration de la &S.M., M. •Lussier, 
Conseiller d'État, Directeur des Services FiSeakIX, le Colonel 
I3ernis, président de la colonie française de Monaco, M. Henri 
Crovetto, Commissaire général aux linaticee la Marquise de 
Noailles et de nombreuses personnalités asistnient au vernissage 
et félicitèrent vivement S. Exc. M. Ch. Bellando de Castro, 
président, M. Marie Scotto, secrétaire général et les membres du 
Comité d'organisation de l'exposition : MM. Charles 13allério, 
L. Clérissi, J. Fissure, Henri Fritsch-Estranein, Émile Isnard, 
Armand Lunel, Ch. W. Mari, Georges Nolhae, Gabriel 011ivier 
et. lville 'Nariette Reymond. 

Dans une allocution' dont nous sommes heureux de repro-
duire ici l'essentiel, S. Exc. M. Charles &l'and° de Castro 
célébra - la mémoire de l'artiste niertellement frappée dans sa 
trente-cinquième année parla disparition du 'grand peintre qui 
avait été son maître, Edouard Manet. 

« Monseigneur, 
« Mesdames, 
« Messieurs, 

« C'est toujours avec une infinie reconnaimance qu'au cours 
de toutes les manifestatiens importantes de leur activité natio-
nale, les Monégasques tournent „leurs regards et dirigent leurs 
pensées sur le Passé, pour s'inspirer de ses Cnseigiichicies et 
exalter les grandes figures de la Principauté, qui leur ont deinné 
la plus utile, la Plus sincère et la plus rayonnante des leçons, 
celle des exemples. 	, 

« Cette expo,§iticin d'ehe raye eurilité .artbliee, organisée 
par le Conseil d'adininistratiah du nMusée'National derBeaux-
Arts, constitue le plus bel hommage que l'on puisse rendre à la 
mémoire d'Éva Clonzalès,' Ce n'est paS la première fois qu'une 
personnalité monégasque du Passé et de réputation trtândiale 
dans le domaine de l'art plastique, est l'objet à Monaco d'han. 
neurs posthumes. A deux reprisés, et au cours de cérémonies  

solennelles, François-Joseph Bosio a été honoré Per la Princi-
pauté 'et les orateuls officiels qui évoquèrent, alors, la.glarietise 
destinée dé cette grande ligure ne manquèrent pas de repradttire 
ces paroles que Rabat gochette, secrétaire perpétuel de l'Aca-
démie des Seaux -Arts avait prononcées sur la tombe de ce grand 
Monégasque : «11 était...né dans un État imperceptible sut la 
« earte de l'Europe et pour.lcquel ce sera quelque jour un titre 
« de glaire,  d'avoir produit un tel artiste », 

« Eva Gonzalés, on le sait, appartenait à une très vieille 
famille du Rocher, venue d'Espagne vers 1530 à.  l'époque où 
Augustin Grimaldi, Évêque de Grasse et abbé de LérinS, régnait 
sur la Seigneurie de Monaco. Devenus Monégasques, les Gon-
niés se fixèrent dans leur nouvelle patrie et y demeurèrent jus-
qu'à ce que la Convention eût décrété l'annexion de la Princi-
pauté à la Fraece. 

« C'est à Paris où sa famille s'était définitivement établie, 
que Eva Gonzalès accomplit m magnifique destinée. 

« Entraînée par un pressentiment obstiné, la jeune artiste 
entendit, tout en conservant sa personnalité, potirsuivre sa 
carrière en suivant te sillage de Manet. 

«En 1879, Eva Go/lutés Unit sa vie -à celle de l'étninent - 
graveur Henri Guerard. Judicieusenient conseillée par Son-Mari, 
elle manifesta une calme réserve en présence des' idées très 
« modernistes » de son maitre. 

« Le 25 avril 1883 survint la mort de Manet. Quelques jours 
après, le 5 mai, le coeur d'Eva Gonzaks, dont aucun raisonne-
ment n'avait pu atténuer l'extrême sensibilité, cessa de battre 
à son tenir.E!lc avaie34 ans !... Le temps quelquefois si injus-
tement sévère n'a fait que fertifier et grandir sa reneitimiéeet, 
sans doute, à mesure qu'elles passeront, les'gênérations cahfir-
nieront le jugement des contemporains, en assurant à Eva Gon-
-niés, dans .1a hiérarchie supérieure des grands artistes, le rang 
qui lui est dû. 

« De longs développements sur sa vie dépasseraient le cadre 
d'une simple allocution inaugurale. _D'ailleurs M. 'Claude-
Roger Marx, avec la finesse d'appréciation dont il est coutumier , 
s'est étendu, dans un récent ouvrage et dans la préface du Ca-
talogue de l'Exposition, sur ce sujet. 

Après avoir rendu un pieux hommage ii.  la  mémoire de celle 
que Manet considérait comme sa meilleure élève, j'ai le devoir. 
d'exprimer à S.A.S. le Prince Souverain toute notre gratitude 
pour le Haut et bienveillant intérêt 	a daigné nous 
témoigner. 

« J'adresse à S.A.S. le Prince Pierre, dont une légère indis-
position motive l'absence, l'expression de nos sentiments re-
connaissants pour Ses interventions et Ses conseils éclairés. 

« Au Gouvernement Princier, au' Conseil National, à la Mu-
nicipalité et aux administrations qui ont facilité hotte 'tache, 
j'adresse nos chaleureux remerciements pour leur précieux 
concours. 	 • 

« Nous savons gré à M. Gejrges Salles, Directeur des Mu-
sées de France de s'être associé personnelleMent à cette mani-
festation. Nails le remercions d'urie Manière faute spéciale 
d'avoir bien voulu falrefiginler lei l'un des deux tableaux d'Eva 
Gonzalés que possède. lé Lduvre. 	 • 

« En ..raison de l'initerlté que confèrent à ses papier Sa 
haine 'compétence et rithnortance do Ses fonctions Ofileie'lleSi 
il nous sein infiniment agréable d'entendre, dans un in5taht, 
les judicieuses réflexions dont il voudra bien mins feire'Pr6flter, 

«La plupart des toiles exposées dans 'Cette encefpte:400r- ' 
ilennent. à M.. Jean . aucrard.' Nous sommes profonde-nein 
reconnaiSSafità 	 GotiMés d'avelr censentl:a. ittéttré 
sa collectirm à la disposition du CÔII1W d'erganisation et d'avoir 
ainsi *assuré la pleine réussite de celte exposition. 

« bans quelques semaines, le buste d'Emmanuel 'Gienzalès; 
Offert par M. Jean Guertird sen' petit fils et 01 est Momenta-
nément exposé dans eeMtlôïi, 'sera érigé par les seins de la Muni. 
eipalité à preximité de l'ancienne propriété pairlinonittle des 

• 
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Gonzalès,. Son inauguration marquera le retour symbolique 
de cette ancienne famille monégasque dans sa petite patrie 
reconnaissante. 

« Je dols enfin des remerciements à là Presse. En mettant 
l'accent sur k caractère national de l'expoSition Eva Clonzalès, 
elle a rattaché cette belle.manifestation aux traditions artistiques 
qui depuis la Renaissance ont été suivies à la Cour de Monaco 
et dans la Principauté. 

« Ainsi c'est d'un' coeur unanime et avec fierté que nous 
exaltons aujourd'hui la mémoire et l'oeuvre de notre glorieuse 
compatriote. 

«A l'époque actuelle, où tout est imprégné de culture... 
physique, où les p réoccupations "matérielles et les spéculations 
vulgaires tendent de plus en' phis à s'emparer de l'esprit pour 
l'absorber, il est naturel, qu'a certains moments, les gens de 
coeur et le goût se todinent vers le passé pour y chercher de 
sérieux motifs de joies intellectueles 'et de saines émotion pa-
triotique ». 

M. Geores Salles, 'directeur -  des . Musées de France, prit 
ensuite la parole pour rendre hommage à la Principauté et 
Vouer le talent de la grande artiste dont l'exposition exalte. le 
souvenir. Le musée du Louvre a d'ailleurs appôrté un concours 
particulièrement apprécié à cette expositicin. Il faut lui en savoir 
gré, ainsi qu'au Gouvernement Princier, au Conseil National, 
à la Société des sains de Mer, et à Mme Guérard qui, possédant 
une collection émouvante des oeuvres d'Eva Gonzalês, on, en 
la prêtant, rendu possible cette exposition. Colle-ci sera ouverte 
jusqu'au 23 rrars et .le souvenir en restera durable grâce à un 
somptueux programme qui s'ouvre sur Je portrait d'Eva Gon-
zalês par Muet, contient une .excellente notice de M. Claude 
Roger-Marx n la reproduction des oeuvres essentielles de celle 
dont la Principauté se doit de célébrer l'enivre et de perpétuer 
la gloire. 

Arrivée dit « j'AIS Lillisport », 

Le 3 inars.est arrivé au port de Monaco, le 1-1MS Loch 
», do la Royal Navy britannique. Le commandant J. R. 

Campbell, qui dirige, cette frégate, s'est rendu, en compagnie 
de M. John Eowering, consul générai 'de Grande-I3retagne à 
Monaco, au Palais Princier afin d'y apposer sa signature sur 
les registres, à l'hôtel du Gouvernement, où il a été reçu par 
S. Exc. M. Pierre 'Voizard, Ministre d'État, à la Présidence du 
Conseil National, et à l'évêché, où M. Louis Aureglia et S. Exe, 
Mgr Rivière l'accueillirent et à la 1Vhdr1e, où M. Charles Palmaro 
lui a remis la médaille de la ville de Monaco. 

Dans le courant de l'après midi, S. Exé. le Ministre d'État, 
le président du Conseil National, l'Évêque et le Maire de Mo-
naco se sont rendus à bord du Loch L1Nsport pour rendre sa 
visite au commandant Campbell. 

Opéra de .1149tite-Carlo : «La Flûte Enchantée». 

Le I" el le 2 mars, l'Opéra fantastique en trois actes et douze 
tableaux de Mozart La flûte enchantée, a été représenté dans 
de nouveaux décors dus à la jeune maîtrise de M. Paul Roux, 
décors dont les savants'éclairages . de M. Paul Chaix mirent en 
relief les lignes stylisées et les Conteurs franches. 

Des artistes fameux composaient la distribUtion. Si 
Mado Robin, dont les :corde, vocales' souffraient d'off léger 
refroidissement, n'a pu dônner, dans le rôle de la Reine de la 
Nuit, la pleine mesure d'une puissance Vocale quo n'avaient 
pas oubliée les habitués de la salie Garnier, Mme " Janine Micheau 
conféra au personnage charmant de Pamina les prestiges d'une 

voix exquise, et d'un stVie parfait que mettait. en volée un grand 
channe dramatique. Et Mme Maria Itranéze,-. auasi dperle 
comme comédienne que comme chanteuse, ;Ait délicieuse' .à 
entendre et "à voir dans Papagéna où elle s'aecôtdalt .  parfai 
tentent: avec • M. Louis Nogueras.  dont 10.-  brio atissi --éclatant 
qu'allègre obtint .lo plus vif succès, et se fit partictillèrenient 
applaudir dans l'ah-célèbre des Clochettes, L'excellent ténor 
Juan Oncina, meilleur encore dans Temin° eine dans des Grieux, 
M. Henri Modus, dont le beau 'timbre grave et l'impo-
sante stature tirent merveille dans Zarastro, M. Gabriel C.ouret 
qui, .dans le traître NIonostatos, comme dans la direction de 
la scène, fit preuve d'une habileté et d'une science dramatiques 
tout-à-fait remarquables, furent vivement appréciés tandis 

. que Mrne8 I iii inc Dovy, Mireille Vial, Edith Jacques, Adrienne 
Wolzok, Yvonne Devalle, M. Th. Salvi, MM. Victor Autran 
et Jean Givaudan complétaient à la satisfaction de tous Un 
ensemble dont l'effort ne saurait être assez mis en lumière: 
il est plus difficile,' en effet, d'interpréter: du Mozart (nie du 
Puccini. L'aisance souveraine que requiert le génie à la 'fois 
limpide et savant du grand Wolfang masque lés Multiples 
problèmes posés avec une hâte fibreuse à l'animateur qui 
la lourde charge de présenter llitqUcIscnaineun oPéra'nonyeati, 
avec des artistes arrivés peu de »tirs auparaVant des théâtres 
divers qui se disputent leur renommée internationale.. 	• • 

Ceux-ci trouvent, il est vrai, .pour,  les soutenir, des 
choeurs habilement exercés par le maître 'Albert Locatelli et 
Un orchestre qui, dans la Flûte enchantée; sous la baguette préçise 
et nuancée du maître Pedro de Freitas-Branco, put déployer 
ses remarquables qualités. Il convient de rendro ici l'hommage 
qui lui est dû à M. Marcel Peyssiès

' 
 première flûte. solo, qui 

fut, efficace autant 'qu'invisible un des enchanteurà de cette 
féerie. 

S. A. S. le Prince Pierre, qui était entouré de Ses 
honora de Sa présence la matinée du 2 meus et 'daigna donner 
le signal de nombreux et chaleureux Applaudissements. 

Zeirommeeme.;•erpomenta........ 

Aux grands concerts : Pedro de Freltas-Braneô. 

Le 28 février, le maître Pedro de Freitas-Branco a donné, 
de /a symphonie l'Horloge, de Haydn, du Tricorne de Manuel 
de Falla, et de la deuxième suite de Daphnis et Chljé,-de Ravel, 
une interprétation pleine de distinction, de brio et de charme. 

Au début du concert, on avait viveinent apprécé !a grâce 
et la vivacité, fort intelligemment rendues, des « 3arabande, 
gigue et badinerie » de Corelli et on a sti partidulièrement gré 
à l'éminent conducteur portugais d'offrir à notre .',admiration 
une œuvre, évocatrice de l'un de ses compatriotes, l'élégie ee 
.roly Braga Santos qui suggère. une image sonore très. sige. 
rallye du génie de sa race. Lb succès de cette oeuvre et celui ,dp 
maitre Pedro de Freitas-Branco furent anssi chaleareux . q 
mérités. 

A la Société de Conférences,. le Professeur:Larlety 

Le 2$ février, sous l'égide de la Société de Confèr'etieeS 
placée sous le liant Patronage de S. A. S. le Prince Rainier In 
et la Présidence de S. A. S. le Prince Pierre, le Comité natidnal 
monégasque de la lutte contre la tuberculése avait Invité je 
prokneur tiartéty, de la Clinique Médicale de 'la' FaCulte'de 
Paris à prendre la parole,, Présenté par le docteur Etiérme Floeri, 
président de l'Ordre des Médecins, cet itisigne /savaitt"a;' dans 
un langage intelligible à tous, exposé les problèmes mediCaux 
et sociaux posés par la lutte contre cette maladie Atte favorisent 
et qu'aggravent l'alcoolisme,- les taudis et les mauvahes 
fions du travail. 
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La recherche et l'appliçation des méthodes modernes furent 
expliquées aveç clarté et la présentation d'un film sur le B.C.G. 
par le professeur Verborel clôtura cette opportune manifestation 

- que présidait M. Paul Noghès, conseiller de Gouvernement à 
l'Intérieur et à l'Éducation Nationale, représentant le Gouver-
nement Princier. 

A la Société de Confélences : Mule Campinchi. 

Viee4)résiderite du Conseil général de la Corse, avocate 
éminente qui a ,consacrè dés soins aussi novateurs qu'efficaces 
à Un problème d'une dottioureuSe• et urgente acttialité : celui 
de l'enfance délinquante, Mme César Campinchi, a brossé, le 
29 février, un brillant portrait dtt duc de lvionrny et de la société 

Sectind ErnPire, sous les auspices de la Société de Conférences 
placée souk le Haut Patronage de S. A. S. le Prince Souverain' 
et la 'Présidence de S. A. S. le Prince Pierre. 

12Orattice n'a 'pas caché que, homme politique, hétnme 
d'affaires, hôninte de spôrt, et homme à femmes, ce petit-fils 
de ''falleyrand, incarnation Môme du cynisme, n'avait jamais 
reçu de mauvais conseils mais n'avait fait souvent que suivre 
de mauvais exemples. Modèle, cependant, de l'homme du' 
monde accompli d'autrefois, le duc de Mrony, qui ne cessait 
d'arbbrer un hértensitt pour emblème, se servit de ce reflet 
napoléonien pour assouvir sa soif d'une notoriété rapide. Il 
montra plus de courage politique que d'endurance militaire. 

• Cet' "arbitre de la mode, aussi séduisant qu'entreprenant, prit 
une part décisive dans le coup d'État dont Je.« Prince-Président » 
devait Sortir emeeretti. Il y apporta une alliance étrange de 
désinvolture et de prudence et, par son refus de S'associer à ce 
.qte l'on. a pu appeler « le premier vol de l'aigle » c'est-à-dire 
la,,confiscation des biens appartenant à la famille d'Orléans, 
fit preuve de .lueieité,-de désintéressement et de dignité. 

Une nornbren;e assistance, parmi laquelle les représentants 
de la colonie corse de Monaco n'étaient point les moins char 
Ieureux, applaudit vivement cette intelligente reconstitution 
histOrique. 

Exposition du .Livre ,de langue française f) Bordighera. 

Le 1 er mars, l';.:xposition du Livre de Langue française s'est 
ouverte à Bordighera aVec la participation officielle dela France, 
de l'Italie et de la Principauté de Monaco. 
• ". M. Arthur CreVetto, Secrétaire d'État, directeur du Cabinet 
PritiCier, représentant S. A: S. le prince Souve,rain, et M. Henri 
CroVetto, corritnismire général aux Finances, assistaient à cette 
inauguration auprès du Sons-secrétaire d'État italien aux 
Affaires étrangères qu'accompagnait le marquis Valdelfaro 
della Rochetta, Consul d'Italie à Monaco. 
. Des exemplaires de luxe de La Carrière d'Un Navigateur 
de S. A. S.. le Prince Albert I", la collection complète des Prix 
Goncourt, et les finages de Monaco de M. Chaix-Ruy publiées 
par l'Imprimerie Nationale Voisinent 'avec des livre anciens 
appartenant aux d:verses cofiectiOns de S. A. S. le Prince Rai-
nier Ill. 

Thé de bienfaisance au prnfit des &livres Mcnionnaiscs, 

C'est sous le Haut Patronage de S. A. S, le Prince Souverain 
et du Préfet des Alpe-Maritirnes que s'est déroulé, le 2 mars, 
au NouVeau Casino Municipal de Menton, avec le • concours 
• très apprécié de la Capeline et de Mme Ady Cletissi-Molinari, 
un thé au profit des oeuvres municipales de la Cité voisine. 

Le,Colonel Séverac, premier Aide-de-camp de SA. S. le 
Prince kainier III représentait Son Altesse Sérénissim à cotte 

.brillante manifestation qui a obtenu un éclatant succès, bien 
fait pour réjouir la généreuse animatrice de çe gala annuel : 
h11"' Charles Dalin& de Castro. 

Suzanne MAILARD. 

Aux Conférences polir tout le monde. 

N'ayant pas, sur l'art et la littérature, le mômes: opinions 
qUe Laurent Savelli, nous sommes d'autant plus à l'aise pour - 
le féliciter d'avoir avec tant de brio, d'humour et de conviction 
présenté au public sa nentvelle pièce « Monsieur Alexis », 

Nous savions déjà que Laurent Savelli était un podte au-
thentique et un brillant Conférencier, • 

Nous avons eu l'agréable surprise de découvrir, l'autre soir, 
que Laurent Savelli était aussi un homme de théâtre accompli. 

Sa pièce nous a paru en tout point excellente d'autant Plus 
que les scènes essentielles nôns Ont été lues, avec gree et ta(ent, 
par Liliane Morra, Charlotte Brousse, Marcel Pritriatilt, Ramon 
Badin et Louis Daubait. 

« Bobasse » au Théâtre des Beaux-Arts, 

• Ce véritable festival François Périer a obtenu, corime on 
S'Y attendait, un triomphal succès. 

,La pièce d'André Roussin -- prétexte à Ce 'festival — ne 
poarrait certes pas se suffire à elle-même. Cependant, du simple 
fait que nous avons ri à longueur de trois actes avec parfois la 
petite larme étnueprête à tomber dé l'oeil — 'unis sentbaftons 

• plein d'indulgence pour ce théâtre ail goui du jour Comme il 
est dit dans les placards publicitaires... au point dé garder pour 
nous; une fois n'est pas coutume, notre opinion très personnelle 
sur l'indigence de ce goût. 

FONIANA. 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

01111PFS CIÉNÉPIL tit MONACC) 

A V 1:8 

• Les créanciers oppôsants de la dame Vve François 
MILLET, ayant demeuré, 2, Chémin de la Turbie à 
Monaco, sont invités à se réunir au Palais do 411stice, 
à Monaco-Ville, le .  mardi 25 mars 1952, à 11 h, 30 
du matin pour se régler amiablement sur la somme 
de 167'4185 francs faisant l'objet de là répartition. 

Monaco, le 6 mars 1952. 

• Le Greffieren 
PERM N-JANNP.S. 
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Étude de le J13AN-CHARLES REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, tue Colonel Bellando-de-Castro, Monaeo 

CESSION DE FONDS on COMMERCE 

(Première Insertion) 

Suivant acte reçu le 14 novembre 1951, par Me 
Rey, notaire soussigné, Mme Louise-Marie-Margue-
rite 13IANCHERI, commerçante, épouse de M. 
Mario RONDELLI, demeurant no 16, rue Basse, 
à Monaco-Ville, a acquis de Mmo Jeanne Fortunée 
ACC1NELLI, commerçante, épouse de M. Philippe 
FONTANA, demeurant no 28, rue Emile-de-Loth, 
à Monaco-Ville, un fonds de commerce de vente 
de vins, spiritueux, liqueurs, huiles et savons, en 
gros demi-gros et détail, avec fabrication de spiri-
tueux, exploité no 17, rue Basse, à Monaco-Ville. 

Oppositions; s'il Y a lieu, en l'Étude du. notaire 
soussigné, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 10 mars 1952. 
J.-C. RBY, 

Étude de Mo JBAN-CHARLBS REY 
' 	Docteur en Droit. Notaire 

2, rue Colonel Bellando-de-Castro MONACO 

CESSION DE PARTS INDIVISES DE FONDS, DE COMMERCE 
(Première Insertion) 

Étude de Me JOAN-CHAMS REY 
. Docteur en Droit,: Notaire 

2, rue Colonel Bellando"-de4Caitro MONAÔO 

CESSION De FONDS DE COMMERCE 

(Première Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu le 27 septembre 1951, 
par Mo Rey, notaire Soussigné, Mme Marie-Louise 
MARREC,. commerçante, épouse, de Paul François 
HOURDEL, Officier de la Marine Marchande, demeu-
rant no 1, rue des Orangers, .à Monaco, a acquis de 
M. Julien-Edouard MARTINI, cottinerçant, et 
Mm o Emma ORENGO, son épouse, 'clemetnint'én-
semble no 1, rue Langlé, à Monaco-Côndahle,>-km 
fonds de commerce de met-Mie, bonneterie, et tOut 
ce qui concerne l'habillement pour l'enfant, connu 
sous le , nom de « TOUT POUR L'ENFANT>>,, 
exploité Maison Gindre, Boulevard Charles - 1H, à 
Monaco. 

Oppositions s'il y a lieu, en l'Étude 'du notaire 
soussigné, dans les dix jours de l'insertion qui fera 
suite à la présente. 

IVIonaeo, le 10 mars 1952. 

. 'Signé J.-C. RBY, 

AVIS DE CESSATION DE GERANC1E 
Loi no 546 

10.• 

Aux termes d'un acte reçu, le 15 octobre 1951, 
par Me Rey, notaire soussigné, Mine Olga-Marie 
TARTA GL1NO-ONEGLIA, hôtelière, épouse de 
M. Amédée-François GH1ONE, avec lequel elle est 
domiciliée et demeure no 5, rue Princesse-Antoinette, 
à Monaco -Condamine, a acquis de Mine Seconda-
Virginie-Marie TARTAGLINO-ONEGÙA, hôte-
lière, demeurant, no 5, tue Princesse-Antoinette, .à 
Monaco, veuve, non remariée de M. Joseph-Henri 
LAJOUX, 'un/sixième indivis, et de M. Jaeques 
TARTAGLINO-ONEGL1A, employé des Chemins 
de Fer italiens, demeurant no 129, Corso »Caille° 
Ferraris, à Turin (Italie), un tiers indivis, d'un fOnds' 
de commerce de pension, connu sous le nôtn de 
« PENSION, oLalwrrA », exploité no 5, rue 
Princesse-AntOinette, à Monaco-Condamine. 

Oppositions, s'il y . a lieu, au siège du fonds sus 
désigné, dans les dix jours de l'insertion qui fera 
suite à la présente. 

Monaco, le 10 mars 1952. 
Signé J.-C. REY 

(Première Inser(ion) 

La Gérance du fonds de commerce Bar- Restau-
rant Pabarin, sis à Monte-Carlo, 6, Rue des Roses, 
consentie par Monsieur DELAMAgE, par contrat 
du 5 No-Vembre 1951, à Monsieur Auguste GRASS' . 
demeurant 15, Avenu Saint-Miehel à Monte-Carlo 
et à Monsieur Pierre LIBOIS, demeurant à Monte-
Carlo, 20, Boulevard des Moulins, itYant été résiliée 
à la date.du 29 Février 1952, 

Avis est donné, en conséquence, à tous créan-
ciers de MM. GRASSI et LIBOIS d'Omit eforrner 
opposition entre les mains de Monsieur DELAMARE 
12, Rue des Roses au plus tard OtInti le délai de 10 
jours de l'Insertion qui suivra lit présente sous peina 
de ne pouvoir critiquer les paiements effectués en 
dehors d'eux. 

Monte-Carlo, le 10 Mars 1952 

DELAMARBI  bailleur 
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Étude de Me M'ovni:3 SETTIMO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa - MOXTB-CARLO 
•■•■••■•■••••••■•••■••••■• 

SOCIÉTÉ ANONYME 

DITE 

"ÉTABLISSEMENTS. GILBERT" 
au Capital de 5.000.000 de francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi no 340 du 
11 mars 1942 et par l'article 3 de l'Arrêté de S. 
Exc. Monsieur le Ministre d'Elal de la Principauté 
de Monaco du 26 février 1952. 

L Aux termes d'un acte reçu cn brevet par Me 
Auguste Settimo, docteur en droit, notaire à Monaeo, 
le •28 décembre 1951, il a été établi les statuts de la 
société ci-dessus. 

STATUTS 

TITRE PREMIER_ 
Formaiion —DénOmination — Objet 

Siège — Durée. 

ARTECLE PREM113R. 

Il et formé par les présentes, une société anonyme 
qui existera entre les souscripteurs et les propriétaires 
des actions ci-après créées et celles qui pourront 
l'être par la suite et qui sera régie par les lois de la 
Principauté de Monaco, sur la matière et par les 
présents statuts. 

Cette société prend la dénomination de ÉTA-
BLISSEMENTS GILBERT. 

=Son siège social est fixé à Ivlonarzo. 
Il peut etre transféré en tout endroit de la Prin-

,cipauté de Moneco, par simple décision du conseil 
d'administration.. 

ART. 2# 

La société à .pour objet: 
•L'explditation du salon de coiffure avec vente de 

parfumerie, ci-après apporté à la société: 
,Er généralement toutes opérations commerciales, 

industrielles, financières, niôbilières et immobilière 
se • 'rattachant directement ou indirectement à l'objet 
de la Société ou susceptible de favoriser le développe-
ment. 

ART. 3. 
La durée de la Société est fixée à quatre vingt dix-

neuf années, à compter du jour de sa constitution 
définitive, sauf les cas de dissolution anticipée et de 
prorogation préVàs-  aux présents statuts. 

TITRE II. 
Apports -L– Ponds social -- Actions. 

ART. 4. 
Messieurs CAMBRAY et BALRICK apportent 

à la société 
Un fonds de commerce de coiffeur-parfumeur. sis 

à Monte-Carlo, 8, 13oulevard des Mettlins. 
Ledit fonds comprenant : 
L'enseigne, le nom coinmercial, la clientèle et 

l'achalandage y attachés. 
Le matériel et les objets mobiliers servant à son 

exploitation, 
et le droit au bail des lieux où ledit fonds est 

exploité consenti par te docteur Edouard GRINDA,,  
'demeurant à Nice, 109, Promenade des Anglais ; 
pour une durée de neuf ens à dater du premier octobre 
mil neuf cent quarante-six, moyennant un loyer annuel 
de trente-huit mille francs, payables par ttirneitres 
anticipés, les premiers octobre, janvier, aVril et juillet 
de 'chaque année, aux termes d'un acte sous seing§ 
privés en date à Monaco, du cinq décembre mil neuf 
cent quarante-sept enregistré à Monaco, le vingt 
janvier mil neuf cent quarante-huit, fOlio 8 verso : 
case : 1. 

Charges 'et conditions des aPports. 

Les apports qui précèdent sont faits sots les 
garanties ordinaires de fait et de droit, et en outre' 
sous les conditions steantes que la société devra 
exécuter et accomplir : 

10 Elle aura la propriété et la jouissance du 
fonds de commerce Ci-dessus désigné et apporté à 
partir du jour de la constitution définitive de la 
société. 

20 Elle prendra le fonds de commerce dont 
,s'agit dans l'état où il se trouvera lors de son entrée 
en jouissance sans pouvoir exercer aucun recours 
'contre l'apporteur pour mauvais état ou usure du 
Matériel ou pour toute autre cause. 

30  Elle acquittera à compter du jour de sa 
constitution définitive, tous impôts, taxes, primes et 
cotisations d'assurances et généralement toutes les 
charges quelconques ordinaires ou extraordinaires 
grevant ou pouvant grever ledit fonds de commerce. 

40  Elle devra, à compter du même »Ur, exécuter 
tous traités, marelle et conventions relatifs à l'exploi-
tation dudit fonds de commerce toutes assurances . 
contre l'incendie, les accidents et autres risees et 
sera subrogé dans tous es droits et obligations en 
résultant à ses risques et périls, sans recours contre 
l'apporteur. 

50  Elle fera transférer à son nom In licence 
d'exploitation dû fonds de eôrnmeree dont li s'agit. 

e  60  Messieurs CAMBRAY et BALRiCK s'Inter-
disent d'exploiter ou de s'intéresser directement ou 
indirectement à un fonds do commerce analogue 
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celui présentement apPôrté dans • la Principaité d • 
Monaco,'et ce pendant un délai de'ciner ans. 

Rémunération 'dès apports. 

En rémunération des apports qui précédent, il 
est attribué : 

A chacun, Messieurs CAMBRAY et BALRICK 
cent trente actions de dix mille francs chacune en-
t1-ement libérées de ladite société ; soit ensemble 
deux cent soixante actions. 

Les titres des actions ainsi attribuées ne peuvent 
é:re détachés de la *juche et ne sont négociables que 
deux ans après la Constitution définitiVe de la société, 
p-endant ce temps, ils doivent à la diligence dés admi-
nis-trateurs, être frappas d'un timbre indignant leur 
nmure et la date de cette constitution. La délivrance 
n"en sera faite qu'après que la société aura éte mise 
en possession des divers biens et droits: apports,- 
francs et quittes de toutes dettes et charges. 

ART. 5. 

Le capital social est fixé à la somme de. CINQ 
NiiLLIONS I)E FRANCS. 

Il est divisé en .cinq cents actions de dix mille 
francs. 

Sur ces actions, deux cent soixante'actions entiè-
rement libérées, portant les numéros un à deux cent 
., ,-.4).ante ont été attribuées à, Messieurs CAMPRAY-
e.r. BALRICK apporteurs, en représentation de leur 
pport. 

Les deux cent quarante de surplus portant les 
numéros deux cent soixante et un à cinq cents sont à. 

us.crire et -à libérer en espèces, 
Le montant des actions est payable au siège Social 
à tout autre endroit désigné à cet effet, savoir : 

un quart au moins lors de la souscription et le surplus 
Jans les proportions et aux époques qui seront dé-
terminées par le conseil d'administration. 

Le capital social peut être augmenté Ou réduit 
de toute manière après décision de l'assemblée géné-
rdle extraordinaire des actionnaires approuvée par 
-‘rrété Ministériel. 

ART. 6. 
Les actions sont obligatoirement nominatives. 
Pendant les trois premières années d'exercice, la 

cession des actions ne pourh s'effectuer !naine au 
Frofit d'une personne déjà actionnaire, qu'avec l'au-
torisation du Conseil d'Administration. En conségnen-
ce. l'actionnaire gui voudta céder une ou plusieurs de 
se -, actions sera tenu d'en faire, par lettre recommandée 
la déclaration à la Société. 

Cette déclaration sera datée, elle énoncera le prix 
de la cession, ainsi que les noms, prénoms, profession, 
n:Itionalité et domicile du cessionnaire, 

Dans les mois de cette déelaration, le Conseil 
d'Administration, Statuera sur l'acceptation ou le  

refus du transfert. En cas de' refus,- ,i1 sera tem& 
substituer au cessionnaire évincé, une personne phy- 

• sique ou morale qui se portera acquéreur à un prix 
qui rte pourra pendant le premier. exercice, être infé-
rieur à la valeur nominale de l'action et qui, pour les 
exercices suivants, aura été 'fixé, chaque année, par .  

l'Assemblée Générale ordinaire. 
A défaut, l'opposition du Conseil d'Administra-

tion sera ino'pérante et la société sera tenue, à la re-
quête du cédant ou du cessionnaire proposé par lui 
de transférer sur ses registres les titres au nom de 
celui-ci. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables,  
à toutes cessions même résultant d'une adjudication' 
publique, d'une donation ou de dispositions testa-
mentaires, mais elles ne s'appliquent pas aux muta 
tions par décès, au profit d'héritiers naturels. 

Les titres définitifs  ou provisoires d'une ou plu-
sieurs actions sont extraits d'un registre à souche 
revêtus d'un numéro d'ordre frappés du timbre' de la 
Société et munis de la signature de deux Adtnini;tta: 
teurs. L'une de ces deux signatures peut être imprimée 
ou apposée au moyen d'une griffe. 

ART. 7. 
La possession d'une action emporte de plein droit 

adhésion aux statuts de la Société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d'Administration et 
des Assemblées Générales. Les droits et obligations 
attachés à l'action, suivent le titre dans quelque main 
qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportion-
nelle dans la propriété de l'actif social et elle participe 
alix bénéfices sociaux dans la proportion indiOée 
ci-après. 

Toute action est indivisible à l'égard de la Société. 
Tout co-propriétaire indivis d'une action est tenu 

à se faire représenter par uné môme et seule personne. 
Tous dividendes non réclamés dans les cinq années de 
leur exigibilité sont prescrits et restent acquis 	la 
Société. 

TITRE III. 
Ailtninistration de la Société. 

ART. 8. 

La société est administrée par un conseil d'adMi-
nistration composé de deux membres au Moins et cinq 
au plus, élus par l'assemblée générale pour une dure 
de six ans. 

Leurs fonctions commencent le jour de leur élec-
tion et cessent à là date de l'Assemblée Générale 
ordinaire qui est appelée à les remplacer. 

L'Administrateur sortant est rééligible. 	, 
Chaque Administrateur doit être propriétaire de 

cinq actions de la soci«é pendant tolite la durée 
de ses fonctions, ces actions sont nominatives, inali6 
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nables et déposées dans la caisse sociale, elles sont 
affectées en totalité à la garantie des actes de l'Admi-
nistrateur. 

Si le conseil n'est composé que de deux membres, 
il -ne peut valablement délibérer que si la totalité de 
ses membres est présente. 

S'il est composé de plus de deux membres, les 
décisions ne.sont valables que si la majorité des mem-b 
bres est présente ou représentée. 

Les décisions sont prises à la majorité des mem-
bres présents ou représentés en cas de partage des 
voix, celle du Président est prépondérante. Dans le 
cas où le nombre des administrateurs est de deux, les 
décisions sont prises à l'unanimité. 

Le vote par procuration est permis. 

Les délibérations du Conseil sont constatées par 
des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et 
qui sont signés par le Président de la séance et par un 
autre administrateur ou par la majorité des membres 
présents. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à 
produire en justice ou ailleurs, sont signés soit par 
l'administrateur-délégué, soit par deux autres as-
ministrateurs. 

ART., 9. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus, sans 
limitation et sans réserVe, pour l'administration et 
la gestion de toutes les affaires de la Société dont la 
solution n'est point expressément réservée par la loi 
ou par les présents statuts à l'Assemblée Générale 
des Actionnaires. 11 peut déléguer tous pouvoirs qu'il 
juge utiles à l'un de ses membres. 

Si le conseil est composé de moins de cinq mem-
bres, les Administrateurs ont la faculté de le complé-
ter. Ces 'nominations provisoires sont soumises à la 
confirmation de la première Assemblée Générale 
annuelle. De môme, si une place d'Administrateur 
devient vacante, le Conseil, peut pourvoir provisoi-
rement à son remplacement,. la plus prochaine As-
semblée Générale procède à une notninéetiOn défini-
tive. 

Aer. 10. 

Les actes concernant la Société, décidés 'ou auto-
risés par le Conseil, ainsi que les retraits do fonds et 
valeurs, les mandats sur les banquiers, débiteurs et 
dépositaires, et les souscriptions, endos, acceptations 
ou acquits d'effets de commerce, sont signés par tout 
Attministratettr, d1rect-011r Au autre InsnAhtairs., ayant 
reçu délégation ou pouvoir à cet effet, soit dû Conseil, 
soit de l'Assemblée Générale, à défaut de délégué ou 
de mandataire ayant qualité pour le faire, ils sont 
Biges par deux AdministraWurs quelconques. 

TITRE IV. 
Commissaires aux Comptes. 

ART.!!, 

L'Assemblée Générale nomme un ou deux Com-
tnissaires aux Comptes dans les conditions prévues 
par la Loi numétto quafre cent-huitidu vingt-cinq jan-
vier mil neuf cent quarante-cinq, chargés d'une mission 
générale et permanente de surveillance, avec les pou-
voirs les plus étendus d'investigation portant sur la 
régularité des opérations et des comptes de la Société 
et sur l'observation des dispositions légales et statu-
taires régissant son fonctionnement. 

Les Commissaires désignés restent - en fonction 
pendant trois exercices conséceifs. Toutefois, leurs 
prérogatives ne prennent fin qu'à la date de l'Assem-
blée qui les remplace. Ils peuvent, en cas d'urgence, 
convoquer l'Assemblée Générale. 

L'Assemblée a aussi la faculté de désigner un ou 
deux Commissaires suppléants suivant le nombre de 
Commissaires en exercice et qui ne peuvent agir qu'en 
cas d'absence ou d'empéchement de ceux-ci. 

Les Commissaires reçoivent une rémunération 
dont l'importance est fixée par l'Assemblée Générale. 

TITRE V. 
Assemblées Générales. 

ART, 12, 
Les Actionnaires sont réunis chaque année, en 

Assemblée Générale, par le Conseil d'Administration 
dans les six premiers mois qui suivent la clôture de 
l'exercice social, aux jour, heure et lieu désignés dans 
l'avis de convocation. 

Des Assemblées Générales peuvent être convo-
quées extraordinairement, soit par le Conseil d'Adini» 
nistration, soit par les Commissaires en cas d'srgence. 
D'autre part, le Conseil, est tenu de convoquer dans 
le délai maximum d'un mois, l'Assemblée Générale, 
lorsque la demande lui en est adressée par un ou plu-
sieurs actionnaires représentant un dixième au moins 
chi capital soeial. 

Sous réserve des prescriptions de l'article vingt 
et un ci-après visant les assemblées extraordinaires 
réunies sur convocation autre que la première les 
convocations aux assemblées générales sont laites 
seize jours au moins à l'avance, par un avis inséré 
dans le Journal de Monaco. Ce délai de convocation 
peut être réduit à huit jours s'il s'agit d'Assemblées . 
otdinaires convoquées extraordinairement bu sur 
deuxième convocation. 

T'As svis de convocation doivent indiquer somtnal- 
ment l'objet de la réunion. 	 , 

Dans le cas où,  toutes les actions sont représentées, 
l'Assemblée Générale peut avoir lieu sans convocation 
préalable. 
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ART. 13. 
L'Asseniblée Générale Soit, ordinaire, soit extra- 

ordinaire, se compose de tous les Actionnaires pro-
priétaires d'une action au moins, chaque actionnaire 
ayant le droit d'assister à l'Assemblée Générale, a 
sans limitation, autant de voix qu'il possède ou repré-
sente de fois une action. 

ART. 14. 
L'assemblée est présidée par le Président du 

Conseil d'administration ou à son >défaut, par un 
administrateur délégué par le Conseil ou par un 
actionnaire désigné par l'assemblée. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
deux Actionnaires présents et acceptant qui représen-
tent, tant par eux-mêmes, que comme mandataires 
le plus grand nombre d'actions. 

Le Bureau désigne le Secrétaire qui peut être choisi 
même en dehors des Actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence qui sera signée 
par les Actionnaires présents et certifiée par le Bureau. 

ART. 15. 
L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Admi-

nistration si la convocation est faite par lui ou par 
celui qui convoque l'assemblée, 

11 n'y est porté que les propositions émanant de 
ceux ayant compétence pour convoquer l'Assemblée 
et celles qui ont été communiquées vingt jours au 
moins avanfla réunlôn, avec la ,signature des membres 
de l'Assemblée, représentant au moinsle dixième du 
capital social. 

Aucune proposition ne peut être soumise à l'As-
semblée si elle ne figure pas à son ordre du jour. 

ART. 16. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale sont 
constatées par des procès-verbaux inscrits sur un 
registre spécial et signés par les membres composant 
le bureau. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à 
produire en justice ou ailleurs sont signés par le Pré-
sident du Conseil d'Administration, soit par un Admi-
nistrateur délégué, soit par deux Administrateurs. 

Après la dissolution de la société et pendant la 
liquidation, ces copies ou extraits sont signés par le 
ou les liquidateur. 

ART. 17. 

L'Assemblée Générale régulièrement Constituée 
représente l'universalité des actionnaires. Elle peut 
être ordinaire ou extraordinaire si elle réunit les 
conditions nécessaires 'à ces deux sortes d'Assemblées. 

Les délibérations do l'Assemblée prises confor-
mément à la loi ou aux statuts obligent tous les 
Actionnaires, même les absents et dissidents. 

ART. 18. , 

L'Assemblée Générale ordinaire, soit annuelle, 
soit convoquée extraordinairement, doit pour déli-
bérer valablement, être composée d'un nombre d'ac-
tionnaires représentant le quart au moins du capital 
social. 

Si cette condition n'est pas remplie, l'Assemblée 
Générale est convoquée à nouveau selon les formes 
prescrites par l'article douze. Dans cette seconde 
réunion, ,les délibérations sont valables quel que soit 
le nombre d'actions représentées, mais elles ne peuvent 
porter que sur les objets mis à )'ordre du jour de la 
première réunion. 

Les délibérations de l'assemblée générale ordinaire 
sont prises àla majorité des vinix des membres présents 
ou représentés. 

ART. 19. 
L'Assemblée Générale ordinaire entend le rapport 

du Conseil d'Administration sur les affaires 'sociales, 
elle entend également le rapport des Commissaires 
sur la situation de la Société, sur le bilan et sur les 
comptes présentés pur le Cônseil. 

Elle discute, approuve ou redreSse les comptes 
et fixe les dividendes à répartir. 

. 	La délibération contenant approbatiOn du bilan 
et des comptes doit être précédée de là lecture du rap-
port des Commissaires à Peine de nullité. 

Elle nomme, remplace, révoque ou réélit les Ad-
ministrateurs et lés Commissaires. 

Elle détermine l'allocation du Ccinseil d'Adminis-
tration à titre de jetcns ainsi que celle des commis-
saires. 

Elle délibère sur toutes les autres propositions 
portées à l'ordre du jour et qui ne sont pas réservées 
par l'Assemblée Générale Extraordinaire. 

Enfin, elle confère au Conseil les autorisations 
nécessaires pour tous les cas où les pouvoirs à lui 
attribués seraient insuffisants. 

Elle peut conférer tous pouvoirs à telle personne 
que bon lui semble pour un ou plusieurs objets dé-
terminés. 

ART. 20. 

Les délibérations de l'Assemblée générale extra-
ordinaire sont prises à la majorité des trois quarts 
des voix des membres présents ou représentés. 

ART. 21 
L'Assemblée Générale extraordinaire peut ap-

porter aux statuts toutes modifications quelles qu'el-
les soient, autorisées par les lois sur les Sociétés. 

L'Assemblée peut aussi décider 
a) La transformation de la Société en Société 

de toute autre forme, autorisée par la législation 
monégasque; 
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b) Toutes modifications à l'objet social, notam-
ment son extension ou sa restriction; 

c) L'émission d'obligations. 
Toute Assemblée Générale extraordinaire ayant 

pour 'objet Une modification quelcatique des statuts ou 
une émission d'obligations doit comprendre un 
nombre d'actionnaires représentant au moins la 
moitié du capital social. 

Si cette qnotité ne se rencontre pas à la première 
Assemblée, il en est convoqué une seconde à un mois 

. au moins au plus tôt de la première, et durant cet 
intervalle, il est fait, chaque semaine, dans le Journal 
de Monaco, et 'deux fois au moins, à dix jours d'in-
tervalle, dans deux des principaux journsux du Dépar-
tement des Alpes-Maritimes, des insertions annonçant 
la date de cette deuxième Assemblée et indiquant 
les objets sur lesquels elle aura à délibérer et qui 
doivent être identiques à ceux qui étaient soumis à 
la première Assemblée. 

Cette deuxième Assemblée ne peut délibérer va-
lablement que si elle réunit la niajorité des trois-
quarts des titres représentés, quel qu'en soit te nombre. 

L'objet essentiel de la Société ne peut jamais 
être change. 

État Semestriel — Inventaire — Fonds de réserve 
Répartition des bénéfices. 

• 	ART. 22. 
L'année sociale commence le premier janvier et 

finit le trente et un décembre de chaque année. 
Par exception, le premier exercice comprend le 

temps écoulé depuis la constitution de la Société, 
jusqu'au trente et un décembre mil neuf cent cinquante 
deux. 

ART, 23. 
Il est dressé chaque semestre, un état sommaire 

de la situation active et passive de la société. Cet 
état est mis à la disposition des commissaires. 

Il est en outre établi chaque année conformément 
à l'article 11 du code de Commerce, un inventaire 
contenant l'indication .de l'actif et du passif de la 
société. Dans cet inventaire les divers éléments de 
l'actif social subissent les amotissernen's qui soilt 
jugés nécessaires par le Conseil d'administration. 
Le passif doit être décompté à la valeur nominale 
sans tenir compte des dates d'échéance. 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits et 
pertes sent mis à la dispoSition des Commissaires 
deux mois nu plus tard avant l'AssAmlsn‘ runérele. 

Ils sont présenté S 	cette Assemblée. 
Tout actionnaire justifiant de cette qualité par la 

présentation des titres, peut prendre, au siège social, 
communication de l'inventaire et de la liste des ne- 

tiormaires, et se faire déliVier'à ses frais copie du bilan, 
résumant l'inventaire et du rapport des \ CoMMis-
saires, ainsi que celui du Conseil d'Administration. 

ART. 24. 
Les produits nets de‘ la Société, constatés par 

l'inventaire annuel, déduction faite de toutes charges, 
pertes, services d'intérêts, amortissements, constituent 
les bénéfices. 

Sur ces bénéfices, il est prélevé : 
Cinq pour cent pour constituer un fonds de ré-

serve ordinaire. Ce prélèvement cesse d'être obliga-
toire lorsque le fonds de réserve a atteint une sornme 
égale au dixième du capital social. Il reprend son cours 
si la réserve vient à être entamée. 

Le solde des bénéfices est à la disposition de l'As-
semblée Générale qui fixera un dividende à répartir, et 
qui pourra décider sur ce solde tontes sommes 
juge convenable de fixer, soit Our être portées 
nouveau sur l'exercice suivant soit pour être attri-
buées au Conseil d'Administration à titre de jetôns 
de présence, soit pour être portées à un fonds de 
réserve extraordinaire et de prévoyance. 

TITRE VIL 

Dissolution — Liquidation. 

ART. 25. 
En cas de perte des trois quart § du capital social le 

Conseil d'Administration est tenu -  de prOvOquer la 
réunion de l'Assemblée Générale de tous les Action-
naires à l'effet de statuer sur la question de savoir 
s'il y a lieu de continuer la Société ou de prononcer sa 
dissolution. Cette Assemblée doit, pour pouvoir 
délibérer réunir les conditions fixées aux articles 
treize, vingt et vingt et un ci-dessus. 

Astr. 26. 
A l'expiration de la Société ou en cas de dissolu-

tion anticipée, l'Assemblée Générale règle, sur la 
proposition du Conseil d'Administration, le mode 
liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs, 
dont elle détermine les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux 
fonctions des Administrateurs, mais la Société con-
serve sa personnalité durant tout le cours de la liqùis 
dation. 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement 
constituée, conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le co'irS de la Société, et elle 
confère notamment, aux liquidateurs, tous pOuVoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs, elle est présidée par 
'e liquidateur ou l'un des liquidateurs en cas d'ab-
sence du où des liquidateurs, elle élit elle-même sort 
Président. 

TITRE VI. 
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Les liquidateurs ont pour mission do réaliser même 
à l'amiable, tout l'actif de la Société, et • d'éteindre 
son .passif. Sauf les restrictions -que l'Assemblée 
Générale peut y apporter, ils ont, à cet effet, en vertu 
de leur seule qualité, les pouvoirs les plus étendus, y 
compris .ceux de traiter, transiger, compromettre, 
conférer ,totites garanties, même hypothécaires, con-
sentir tous désistements et mainlevées avec ou sans 
paiement. En outre, ils peuvent, en vertu d'une déli-
bération de l'Assemblée Générale extraordinaire, 
faire l'apport à.une autre Société de la totalité ou d'une 
partie des biens, droits et obligations de la Société 
dissoute ou consentir la cession .à une Société ou à 
toute autre personne de ces biens, droits et obliga-
tions. 

Après le,  régiment du passif et des charges de la 
Société, le produit net de la liquidation est employé 
d'abord, à amortir complètement le Capital des actions 
si cet amortissement n'a pas encore eu lieu, le surplus 
est réparti aux actions. 

TITRE VIII. 

Contestations. 

ART. 27. 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 
le cours de .1a .Société op de sa liquidation soit entre 

• les Actionnaires et la Société, soit entre-  les Action-
naires eux-mêmes, au sujet dès affaires sociales, sont 
jugées conformément à .1a 'loi, et •soumises •à la juri-
diction des Tribunaux compétents de la Principauté 
de Monaco. 

A cct effet, en cas de contestation, tout Action-
naire doit faire élection de domicile dans le ressort du 
siège social, et toutes assignations Ou significations 
sont régulièrement délivrées à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations 
et significations Sont valablement faites au -  Parquet 
de Monsieur le Procuréur Général près la Cour 
d'Appel de Monaco. 

TITRE IX. 
Conditions de la constitution 

de la présente'Société. 

ART. 28. 
La présente Société ne sera définitivement consti-

tuée qu'après : 
10) Que lçs présents statuts auront été approuvés 

et la Société autorisée par le Gouvernement; 
20) Que toutes les actions à émettre auront été 

souscrites et qu'il aura été versé le quart au moins 
du montant de chacune d'elles, ce qui sera constaté 
par une déclasration notariée faite par le fondateur 
avec dépôt de la listé des souscripteurs et des verse-
ments effectués par chacun d'eux; 

30) qu'une première assemblée générale convoquée 
par le fondateur en la forme ordinaire mais Clans le 
délai qui pourra n'être que de trois jours et Même 
sans délai si tousles souscripteurs sànt présents ou 
dûment représentés, aura : 

Vérifié la sincérité de cette déclaration et désigné 
un commissaire choisi parmi les eXperts "comptables 
inscrits au tableau de l'ordre, à l'effet d'apprécier 
la valeur de l'apport de l'apporteur elle bien fondé 
des avantages par lui stipulés et pour faire un rapeort 
du tout à la deuxième assemblée. 

40) Et que cette deuxième assemblée générale 
à laquelle le fondateur convoque chaque souScripteur 
par lettre individuelle lui notifiant huit jours avant 
ladite assemblée l'objet de la réunion et qui :I3 sta-
tuera valablement qu'après le dépôt cinq jôurs au 
moins avant la réunion, du rapport imprimé dû com-
missaire en un lieu indiqué par la lettre de convocation 
où il sera tenu à la disposition des souscripteurs 
aura : 

a) délibérer sur le rapport du commissaire 
l'approbation des apports et des avantages qui en 
résultent pour l'apporteur. 

•b) nommé les membres du Conseil d'adminis-
tration ainsi que les commissaires aux comptes et 
constaté leur acceptation. 

c) enfin approuVé les présents statuts. 
Ces deuX assemblées devront comprendre un 

nombre d'actionnaires représentant :a moitié au 
moins du e..pital social, elles délibéreront à la majo-
rité des actionriaires présents ou représentés. L'ap-
porteur n'y aura pas voix délibérative en ce qui 
concerne son apport. 

ART. 29. 

Pour faire publier les présents statuts et tous 
actes et procès-verbaux relatifs à la constitution de 
la société, unis pouvoirs sont donné; au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait de ces documents. 

Il. Ladite Société a été autditsée et ses statuts 
ont été approuvés par Arrêté de S. Exc. Monsieur 
le Ministre d'État en date du 26 février 1952, pres-
crivant la présente publication, 

III. Le brevet original desdits statuts portant 
mention de la décision de l'approbation et une am-
pliation de l'Arrêté Ministériel d'autorisation 'ont 
été déposés au rang des minutes de .M0  Auguste 
Settimo, docteur en droit, notaire à Monaco, Par acte 
du 3 mars 1952, et un extrait analytiquo succinct des 
'statuts de ladite société adressé 1.c- Même jour au Dé-
partetnent de S Finances. 

Monaco, le 10 mars 1952. 

LB FONDATBUR, 
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Étude de M,  JEAN-CHIARLBS REY 
Decieur en Orolt, Notaire 

2, rue Colonel Bellando-de-Castro, Monaon 

GÉRANCE LIBRE - DE FONDS DE COMMERCE 
(Deuxième .Insertion) 

Suivant acte . reçu, le" 30 août 1951, par Me Rey, 
notaire soussigné, M. Franéis LAVILLAT, commer-
çant, demeurant' 28, boulevard Aliatole France, à 
Constantine (Algérie), a donné en gérance libre, 
pour une durée d'une année qui a Commencé à courir 
le 1°r août 1951, à M. %Cent TORNAVACCA, 
commerçant, et Mme Thérèse CHIAPELLA, son 
épouse, demeurant -ensemble no 48, boulevard d'Italie, 
à Monte-Carlo, un fonds de commerce'cl'alimentation, 
vente de charcuterie, fruits et léguines, dépôt de pain 
avec vente au détail, débit de boissons, vente de vins_ 
en demi-gros et à emporter, exploité 48, boulevard 
d'Italie, à Monte-Carlo. 

Il a été versé à M. LAVILLA'r un cautionnement 
de cent mille francs. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds loué, 
dans les dix jours de .1a présente insertion.' 

Monaco, le 10 mars 1952. 
Signé: 	Rriv. 

• 
-- 

Étude de Me JI3AN-CHARUS REY 
Doctdur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando-de-Castro. Monaco 

CESSION LIBRE DE FONDS DE COMMERCÈ 
(Deuxième Insertion) s 

Suivant acte reçu, le 3 décembre ,J951, par Me 
Rey, notaire soussigné, M. Barthélemy -Albert GO-
NELLA, commerçant, demeurant 10, boulevard d'I-
talie, à Monte-Carlo, a donné en gérance libre, pour 
une durée d'une année qui a commencé à courir le 
1°r décembre 1951, à M. René DAUGENE, _bottier, 
demeurant 13, rue de la Turbie, à Monaco-Condamine, 
un fonds de commerce d'atelier de fabrication et ré-
parations de chaussures, connu sous le nom de 
« CHAUSSURES NICOLE >) exploité 8, impasse 
des Carrières, à Monaco-Condamine. 

Il a été versé à M. GONELLA un cautionnement 
de cent mille francs. 

Oppositions, s'il y a lieu,. en l'étude de Mo Rey, 
notaire soussigné, dans les dix jours de la présente. 
insertion. 

Monaco,.le 10 mars 1952. 

Signé J.C. REY. 

Étude de Me ,113AN-CEIARLES REY 
Docteur en Droit, Nbtairo 

2, rue Colonel Bellando de Castro - MONACO 

"LES • LABORATOIRES ASEPTA 
(Société Anonyme Mon6gasee) 

Conformément à l'article 5 de l'Ordonnance-Loi 
no 340 du 11 mars 1942 sur les sociétés par actions, 
il est donné avis que les expéditiâns des actes ci-après : 

Io Statuts de ladite société «LES LABORA-
TOIRES ASEPTA » au capital de 8.000.000 de frann, 
d'ont le siège social est no 4, rue du Rocher, à Monaco-
Condamine, établis, en brevet, aux termes d'un acte 
reçu, le 24 novembre 1951, par le notaire soussigné, 
et déposés, après approbation, au rang des minutes 
du même notaire par acte du 20 féVtier 1952. 

20 Déclaration de souscription et de versement 
de capital faite par le fondateur, suivant acte repu 
par le notaire soussigné, le 20 février 1952. 

30 Délibération de l'assemblée générale conslitu-
tive tenue, au siège social, le 21 février 1952 et déposée, 
avec les pièces constatant sa régularité, au rang des 
minutes du notaire soussigné, par acte du même jour. 

ont été déposées, le 6 Mars 1952 au Greffe Général 
>des Tribunaux de la Principauté de Monaco. 

Mona-co,nle 10 mars 1952. 
Signé 1-C. .1713V. 

Étude dé Me JEAN-CHARLES REY 
Docteur en Droit Notaire 

2, rue Colonel Bellando-de-Castro - MONACO 

SOCIÉTÉ ALBERT POURRIÈRE & 
(Société Anonyme Monégasque) 

Conformément à l'article 5 de l'Ordonnance-Loi 
no 340 du 1 mars 1942 sur les .sociétés par açtions, 
il est donné avis que les expéditions des actes ci-après : 

lo Statuts de ladite Société « SOCIÉTe.ALBERT 
POU RRIÈRE 'et Cie » au capital de-  5.000.060'L de 
francs, dont le siège social est « Palais de la Scala », 
rue de la Scala, à Monte Carlo, établis, 'en - brevet, 
aux ternies d'un acte reçu, le 7 janvier 1952, par.  le 
notaire .soussigné, et déposés, après approbation, 
au rang des' minutes du 'Même notaire par acte du 
.18 février 1952. 

20 Déclaration de souscription et de versement' 
de capital faite par le fondatetir, suivant acte reçut 
par le notaire soussigné, le 18 février 1952. 
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30 Délibération de l'assemblée générale consti-
tutive tenue, au siège social, le 20 février 1952 et dé-
posée, avec les pièces constatant sa régularité, au 
rang des minutes du notaire soussigné, par acte du 
même jour. 

ont été déposéés, le 6 mars 1552 au Greffe Général 
des Tribunaux de ià Principauté de 'Monaco. 

Monaco, le 10 mars 1952. 
Signé J.-C. R 

Étude de Me JEAN-C.  HARLES REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando-de-Castro, MONACO 

Les résolutions prises par •l'asseMblée 
extraordinaire précitée du 28 mai 1951 ont été aPPrOu-
vées et autorisées par Arrêté Ministériel du 7 juillet 
1951, publié au Journal de Monaco du 16 juillet 1951. • 

HL.— Un extrait certifié conforme du prôcès- 
verbal de l'assemblée extraordinaire susdite a été 

• déposé, le 29 décembre 1951, au rang des minutes 
du notaire soussigné en mémo temps qu'une amplia-
tion de l'Arrêté Ministériel d'autorisatiOn susdit. 

IV. — Une expOition de l'acte de dépôt précité, 
reçu, le 29 décembre 1951, par le notaire soussigné, 
a été déposée le 6 mars 1952, au Greffe Général des 
Tribunaux de laPrincipauté de Monaco pour y être 
transcrite et affichée conformément et la loi. 

Monaco, le 10 mars 1952. 

SOCIF.TÉ ANONYME DE MINOTERIE, 
SEMOULERIE & F tBRIQUE DE PATES 

AU %I4ENTAIRES DE MONACO " PHINCESS " 
(Société anOnyme monégasque) 

Signé : J.-C. REY. 

1. — Aux ternies d'une assemblée extraordinaire 
tenue au siège social, le 28 mai 1951, les actionnaires 
de ladite société ont décidé, à l'unanimité, notamment, 
de modifier les articles 26, 34 et 40 des statuts qui 
seront désormais rédigés comme suit : 

« ART. 26.» 
• « Le Conseil d'administration peut déléguer tout 
« ou partie de ses pouvoirs à un ou pliisieurs de ses 
« membres. 

« Il peut donner des procurations spéciales ou 
« générales à des directeurs ou employés. 

« Les actes engageant la société vis à vis des tiers 
« devront être signés par deux administrateurs, si 
« l'engagement est supérieur à cent mille francs. 

« ART. 34.» 
« L'assemblée générale se compok de tous les 

« actionnaires propriétaires d'au moins douze ac-
« lions. 

« Chaque actionnaire ayant droit d'assister à 
« l'assemblée générale a autant de Voix qu'il possède 
« d'actions. 

« Les administrateurs Ont, comme les autres 
« actionnaires, voix délibérative dans les assemblées 
« générales. 	. 

« Les propriétaires d'actions doivent, pour avoir 
« le droit d'assister à l'assemblée générale, déposer 
« leurs titres vingt jotirs nul 'moins avant .  l'époque 
« fixée pour la réunion, au lieu et entre les mains des 

personnes désignées par le conseil d'administration 

« ART. 40. » 

« Les délibérations sont prises à la majorité des 
« voix des membres présents, Sauf les délibérations 
« relatives au cas mentionné dans l'article 50 el-après » 

SOCIETE ANONYME MONEGASQUE 
DIFFUSION ET PUBLICITÉ • 

en ablée " S. A. M. D. E. P. " 
• Société Anonyme Monégasque 

Conformément à l'article 5 de l'Ordonnance-Loi 
no 340 du 11 mars 1942 sur les sociétés par actions, 
il est donné avis que les expéditions des actes Cl après 

10  Statuts de ladite société -« SOCIÉTÉ, ANO-
NYME MONÉGASQUE DIFPUS1ON puni-
CITÉ » en abrégé « S.A.M.D.E.P. » au cabital de 
5.000.000 de francs, dont le siège social est Place 
Sainte Barbe à Monaco-Ville, établis, en brevet, 
suivant acte reçu, le 9 janvier 1952, par le notaire 
soussigné, et déposés, après approbation, au rang 
des minutes du même notaire, par acte du 11 février 
1952. 

2o Déclaration de souscription et de versement 
de capital faite par le fortdr.teursuivant acte reçu, le 
11 février 1952 par le notaire soussigné. 
• \.30 Délibération de la première assemblée géné-

rale constitutive tenue, au siège social, le 12 février 
1952 déposée, avec les pièces constatant sa régularité, 
au rang des minutes dudit notaire, par acte &même 
jour. 

40  Délibération de la deuxième assemblée géné-
raie constitutive tenue, au siège social, le 25 février 
1952 déposée, avec les pièces constatant sa régularité, 
au rang des minutes du notaire soussigné, par acte 
du même jour. 

ont été déposées, le 7 mars 1952 au Greffe Général 
des Tribunaux de la Principauté de Monaco. 

• Monaco, le 10 mars 1952. 
Signé : 	REY. 
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Étude de Mo Atrousin SETTIMO 
Docteur en Droit,-  Notaire 

26, avenue de la Costa, MONTE-CARLO 

',OFFICE MONÉGASQUE AUTOMOBILE' 
S'âge Social : 	IBôtil. Princesse Charlotte, Monte-Carlo 

MODIFICATION AUX STATUTS 

du bilan résumant l'inventaire et du rapport des 
commissaires. 

— Le procès-verbal de ladite assemblée géné-
rale extraordinaire, ainsi que les pièces constatant 
sa constitution ont été déposés avec reconnaisâature 
d'écriture et de signature au rang des minutes de 
Mo Settiino, notaire soussigné, le 23 janvier 1952. 

— La modification des statuts et-dessus telle 
qu'elle a été votée par ladite assemblée a été approuvée 
par Arrêté de Son Excellence Monsieur le Ministre 
d'État de la Principauté de Monaco, en date du 26 
février 1952. 

IV. — Un extrait de l'acte de dépôt du procès-
verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
ci-dessus énoncée ,a été déposé ce jour au Greffe du 
Tribunal de la Principauté de Monaco. 

Monaco, le 10 mars 1952. 

Étude de Me AUGUSTE SETTIMÉe 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa - MONTE-CARLO 

Ï. 	Aux termes d'une délibération prise à 
.Monaco au siège social, le 23 janvier 1952 les action-
'flaires de la société anonyme inônégasque dite « OF-
FICE. MONÉGASQUE AUTOMOBILE » à cet 
effet spécialement convoqués et réunis en Assemblée 
Générale Extraordinaire ont décidé de modifier 
les articles 2, 10 et 22 des statirts de là façon suivante : 

Article deux : 
La société a pour objet tant dans la Principauté 

de Monaco qu'à l'étranger : 
L'achat, la vente, la location de tous véhicules 

automobiles et accessoires s'y rattachant. 
L'exploitation de toutes concessions de marques 

ou firmes de constructeurs -d'automobiles et d'acces-
soires. 

L'exploitation de tous garages réparations diverses 
station service, graissage lavage. 

Et d'une façon générale, toutes opérations commet"-
claies industrielles, financières, mobilières, immobi-
lières pouvant se rattacher à l'objet social. 

Article dix : 
Le ou les commissaires aux comptes sont nommés 

par l'Assemblée Générale dans les conditiens prévues. 
Par la loi no 408 du 20 janvier 1945. 

Article vingt-deux : 
Il est dressé, chaque semestre, un état sommaire 

de la situation active et passive de le* société. Cet 
état est mis à la disposition des Commissaires. 

Il est, en outre, établi chaque année, conformément 
A l'article onze du Code de Commerce, un inventaire 
contenant l'indication de l'actif et du passif de la 
Société. Dans cet inventaire les divers éléments de 
l'actif social subissent les amortissements qui s'ont 
jugés nécessaires par le Conseil d'Administration. 
Le passif doit être décompté à la valeur.  nominale 
Sans tenir compte des dates d'échéance. 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits et 
pertes sont mis à la disposition des commissaires 
.le soixantième jour au plus tard avant l'Assemblée 
Générale. 

Ils sont présentés à cette Assemblée. 
Dans les quinze jours qui nrécédeht l'AQsernblée 

Générale tout actionnaire justifiant de cette qualité 
par' la présentation des titres peut prerdre au siège 
social, communication de l'inventaire et de Id liste 
des actionnaires et se faire déliVrer à ses frais, copie 

SOCIÉTÉ MONÉGASOJE DE COMMERCE 
POUR L'EUROPE, L'AFRIQUE ET LE PAKISTAN 

Siège Social : 25, Rue Grimaldi, Monaco •- 
I. — Aux termes d'une délib«ation prise à 

Monaco, au siège social, le 5 février 1952, les action-
naires de la société anonyme moriégaSque 'dite «SO-
CIÉTÉ MONÉGASQUE DE COMMERCE POUR 
L'EUROPE, L'AFRIQUE ET LE PAKISTAN» à 
cet effet spécialement convoqués et réunis en Assem-
boée Générale Extraordinaire ont décidé de modifier 
le deuxième paragraphe de l'article un des statuts 
de la façon suivante ; 

Article un : deuxième paragraphe. 
La soCiété prend la dénomination de « SOCIÉTÉ 

MONÉGASQUE DE COMMERCE POUR L'EU-
ROPE, L'AFRIQUE ET L'ASIE ». 

IL — Le procès-verbal de ladite assemblée géné-
rale extraordinaire ainsi que les pièces constatant 
sa constitution ont été déposés avec reconnaissance 
d'écriture et de signature au rang des minutes de 
M° Settimo, notaire soussigné, le 5 février 1952. 

III — La modification des statuts Cl dessus telle 
qu'elle a été votée par ladite assemblée a été approu-
vée par arrêté de Son Excellence Monsieur le Ministre 
d'État de la Principauté de Monaco, en date du 
28 février 1952. 

1V. — Une expédition de l'acte de dépôt du 
,procés-verbal de ladite assemblée générale extraor-
dinaire ci-dessus énoncée a été déposée ce jour au 
Greffe du Tribunal de la Principauté de Monaco. 

Monaco, le 10 mars 1952. 
Signé A. Summo, 
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Étude de Me AUGUSTE SEIMMO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, Avenue de la Costa, MONTE-CARLO 
•■••■•■•••••••■■•••■•■•• 

Société Anonyme de Publicité Radiophonique 
en abrègé " SOMOPURA" 

Siège social : 25, boulevard des Moulins, Monte-Carlo • 

MODIFICATIÔN AUX STATUTS 

	

L 	Aux termes d'une délibération prise à 
Monaco; au siège social, le '28 novembre -  1951, les 
actionnaires de la société anonyme monégasque dite 
«SOCIÉTÉ ANONYME DE.  PUBLICITÉ RADIO-, 
PHONIQUE » en abrégé «SOMOPURA » à cet 
effet spécialement convoqués et réunis en' Assemblée 
Générale Extraordinaire ont décidé de modifier les 
articles 7 et 8 des statuts de la façon suivante : 

Article sept — Pr alinéa. 
«La société est administrée par tin Conseil d'Ad-

« ministration coniposé de trois membres au Moins 
« et de cinq au plus, élus par l'Assemblée générale. 
« pour une durée de six ans. 

Arti==«—«*--r)' e alinéa. 
«Si le Conseil est ,  composé de moins de cinq 

« membres, les adminiStrateurs ont la faculté de le 
« compléter. Ces nominations provisoires sont sou-
« mises à la conformation de la première Assemblée 
« Générale Annuelle. De même, si une place d'Admi-
« nistrateur devient vacante, 'le Conseil peut pourvoir 
« provisoirement, à son remplacement ;- la plus pro-
« diable Assemblée procède à une nomination défi-
« nitive ». 

IL -- Le procès-verbal de ladite assemblée géné-
rale extraordinaire, ainsi que les pièces constatant 
sa constitution ont été déposés -avec reconnaissance 
d'écriture et de signature au rang des minutes de 
Me Settimo, notaire soussigné, le 8 janvier 1952. 

III. — La modificstion des statuts ci-dessus telle 
qu'elle a été votée Par ladite assemblée ft été approuvée 
par Arrêté de Son Excellence Monsieur le Ministre 
d'État do la Principauté de Monaco, en date du 26 
février 1952. 

IV. Une expédition de l'acte de dépôt du 
procès-verbal de ladite assemblée générale extraor-
dinaire ci-dessus énoncée a été déposée ce jour au 
fireil'e du Tribunal de la Principauté de Monaco. 

Monaco, le 10 mes 1952. 

A. SErrimo. 

Étude de Me ÀUQUSTE SEMMO 
• Docteur en.Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa MONTE-CARLO 

ERRATUM 

Dans la publication des statuts de la Société ano-
nyme dite « LION » au capital de 10.000.000 de 
fraises, (journal officiel no 4.924 du 18 février 1952), 
lire à l'article deux. 

Article deux ; 
La société a pour objet' 
L'importation, L'importation, l'achat, la fabrication, la vente, 

l'exportation de tous articles produits et matières 
premières concernant les machines et les fournitures 
pour bureaux. 

(Le reste sans changement). 

Monaco, le 10 mars 1952. 
LE FONDATEUR. 

Étude de Me Louis AUREGLIA 
Docteur en Droit, Notaire 	., 

2, boulevard des Moulins - MoNTB-CARto 

Société Industrielle de Plâtre et Ciment Moulés 
en abrègé "S. I. P. E. C. M." 

Société Anonyme Monégasque au capital do 5.000.000 de francs 
Siège social 59, boulevard d'Italie, Monte-Carlo 

Le 10 mars 1952, il a été déposé au Greffe Général 
des Tribunaux de Monaco, conformément 4 l'article•
5 de l'Ordonnance Souveraine du ,5 mars 1895, mo-
difié par l'Ordonnance -Loi no 340 du 11 Mars 1942 
sur les sociétés anonymes, les expéditiôns des sactes 
suivants : 

10  — Statuts de la Société anonyme monégasque 
dite «SOCIÉTÉ INDUSTRIELLE DE PLATR.E 
ET CIMENT MOULÉS », établis suivant acte reçu 
en brevet par Me Aureglia, notaire soussigné,„jle 13 
novembre 1951, .et défiosés après approbation .du 
Gouvernement aux minutes du mémé notaire par / 
acte du 21 janvier 1952 ; 

2° — Déclaration de souscription et de ver$01nent 
du capital social faite par la fondatrice suivant acte 
reçu par. Me Aureglia, notaire Monaco, le 1-8> f6Vrier 
1952, contenant la »Ste nominative de tous les sQUS. 
cripteurs Minent certifiée par la fondatrice  

30  — Délibération de la première Assemblée 
Générale Constitutive des actionnaires de ladite 
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Société, ternie à :Monaco le 19 février 1952, et dont 
le procès-verbal a été déposé par acte du même jour 
au rang des minutes dudit Me Aurcglia ; 

4°  - Délibération de l'Assemblée Générale Cons-
titutive des actionnaires de la dite Société, tenue 
Monaco le 29 février 1952, et dont le procès-Verbal 
a été déposé 'par acte 'du même jour au rang des 
minutes dudit Me Attreglia. 

Monaco, le 10 mars 1952. 

Signé : L. AUREQUA. 

110111Mmelmer»...aarliamamilm•Mile 

SOCIÉTÉ ANONYME DES tTABLISSEMENTS 
G. BARBIER 

Au Capital da 1.837.500 francs 

Avenue de Fontvieille — MONACO 

'AVIS' DE CONVOCATION 

Messieurs les actionnaires de la Société anonyme 
monégasque des Établissements G. Barbier, au ca-
pital de 1.837.500 francs, sont convoqués au siège 
social Avenue de Fontvieille à Monaco, en Assemblée 
Générale ordinaire annuelle, le samedi 29 mars 1952 
à 10 heures, avec l'ordre du jour suivant : 

• 10 Lecture du Rapport du Conseil d'Adminis-
tration 

20 Lecture du Rapport du Commissaire aux 
comptes ; 

3°  Lecture du Bilan et du compte de Profits-et-
Pertes arrêtés au 31 décembre 1951 ; rati-
fication de la cession d'une partie du porte-
feuille sodiai ; approbation des comptes 
s'il y a lieu et quitus à qui de dr6it ; 

40  Affectation du solde bénéficiaire à la Réserve ; 
5°  Autorisation à donner 'au Conseil d'Admi-

nistration de Èrocéder au temboursement 
du nominal de 250 francs des 6.910 actions 
de capital existant à ce jour ; 

Autorisation de traiter avec la Société. 

Le Conseil d'Administration 

AVIS OS CONVOCATION 
*W.* 

MM, les actionnaires de la société anonyme tno-
négasque V.I.N.LC.O.M. au capital de 1.250.000 fr., 
dont le: siège social est à Monaco, 12, rue de Millo, 
sont convoqués en assemblée généttale tedlnaire réunie 
extraordinairetnent par Monsieur le Commissaire aux 
comptes en conformité de l'article 12 des statuts, 
pour le Mardi 18 Mars ,1952 à 11 heures. Cette réunion  

se tiendra au Cabinet de M. le Commissaire aux 
comptes, 2, avenue de la Madone. L'ordre du jour 
est le suivant: 

-- Nomination d'administrateurs en remplace- 
ment d'administrateur démissionnaire ; 

— Décisions à prendre sur la situation financière; 
-- Pouvoirs à donner au Conseil d'administration; 
-- Questions diverses. 

Le Commissaire aux Comptes. 

111111011.111111MMOMINIMIIIMMIIIMAI. 	 . - 

ERRATUM 

Dans l'avis de convocation de l'Assemblée ordi-
naire de PAUTO-RIVIÉRA paru le 3 -Mars 1952, 
lire ; 

70) Nomination d'un Commissaire aux comPtes 
et d'un Cofinnissaire suppléant. 

80) Autôtisatio a à donner par l'Assemblée Géné-
rale aux membres du Conseil d'Administration, de 
traiter personnellement ou ès-qualité avec la Société, 
dans les conditions de l'article 27 des statuts. 

Le Conseil d'Administtation. 

BULLETIN DES OPPOSITIONS SUR LES TITRES AU PORTEUR 

Titres 	frappés 	d'opposition. 

Exploit de Mo Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, 
en date du 21 février 1951. Dix obligations hypothécaires 
de cinq cents francs, do la Société anonyme de l'Hôtel 
Windsor et de Ses Annexes, en date du 8 janvier 1929, por- 
tant les numéros 7.301 	à 7.310, toutes avec coupon à 
échéance du 10 mai 1944. 

Exploit de Me  Pissarello, huissier à Monaco, en date.  du 
8 novembre 1951, Dix actions entières de la Soolité des Bains 
da Mer et du cercle des Etrangers de Monaco portant les 
numéros : 	11,643 . 14.983 - 17.638 -22.851 . 44.702 -45.306 
49.646- 52.782 - 61.339 - 63.929. 

Meleilevée% 	d'opposItioà. 

Néant. 

/lires 	frappes 	de 	déchéance, 	• 

Néant. 

Le Gérant Pierre SOSSO. 

imprimerie Nationale de Monaco — 1952 
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